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I

(Veröffentlichungsbedürftige Rechtsakte)

VERORDNUNG (EWG) Nr. 3179/78 DES RATES

vom 28. Dezember 1978

über den Abschluß des Übereinkommens über die künftige multilaterale Zusammenarbeit
auf dem Gebiet der Fischerei im Nordwestatlantik durch die Europäische Wirtschafts­

gemeinschaft

Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Fischerei im
Nordwestatlantik wird im Namen der Gemeinschaft
genehmigt.

Der Wortlaut des Übereinkommens ist dieser Ver­
ordnung beigefügt.

DER RAT DER EUROPÄISCHEN
GEMEINSCHAFTEN —

gestützt auf den Vertrag zur Gründung der Euro­
päischen Wirtschaftsgemeinschaft, insbesondere auf
Artikel 43,

auf Vorschlag der Kommission,
nach Stellungnahme des Europäischen Parlaments ('),
in Erwägung nachstehender Gründe :
Die Gemeinschaft hat an den Verhandlungen über ein
neues internationales Übereinkommen über die Fische­
rei im Nordwestatlantik teilgenommen.
Das am 24. Oktober 1978 unterzeichnete Überein­
kommen über die künftige multilaterale Zusammen­
arbeit auf dem Gebiet der Fischerei im Nordwest­
atlancik ist von der Gemeinschaft abzuschließen —

HAT FOLGENDE VERORDNUNG ERLASSEN:

Artikel 1

Das Übereinkommen über die künftige multilaterale

Artikel 2

Der Präsident des Rates hinterlegt gemäß Artikel XXII
des Übereinkommens die Zustimmungsurkunde bei
der Regierung Kanadas (8 ).

Artikel 3

Diese Verordnung tritt am Tag nach ihrer Veröffent­
lichung im Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaf­
ten in Kraft.

Diese Verordnung ist in allen ihren Teilen verbindlich und gilt unmittelbar in jedem
Mitgliedstaat.

Geschehen zu Brüssel am 28. Dezember 1978.

Im Namen des Rates

Der Präsident

H.-D. GENSCHER

(') Der Tag des Inkrafttretens des Übereinkommens wird
im Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaften auf
Veranlassung des Generalsekretariats des Rates ver­
öffentlicht.

(') Stellungnahme vom 15. 12. 1978 (noch nicht im Amts­
blatt veröffentlicht).
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CONVENTION SUR LA FUTURE COOPÉRATION MULTILATERALE DANS LES PECHES
DE L'ATLANTIQUE DU NORD-OUEST

4. La présente convention s'applique à toutes les
ressources halieutiques de la zone de la convention, à
l'exception du saumon, du thon, du makaire, des
stocks de cétacés administrés par la commission
baleinière internationale ou toute organisation sus­
ceptible de lui succéder, et des espèces sédentaires du
plateau continental, c'est-à-dire les organismes qui,
au stade de l'exploitation, sont soit immobiles au
fond de la mer ou sous le fond de la mer, soit incapa­
bles de se déplacer sauf en restant constamment en
contact avec le fond ou le sous-sol de la mer.

5. Aucune disposition de la présente convention
n'est réputée atteindre ou infirmer les positions ou
prétentions d'une partie contractante en ce qui
concerne les eaux intérieures, la mer territoriale, ou
les limites ou l'étendue de la juridiction d'une partie
en matière de pêche, ni atteindre ou infirmer les vues
ou positions d'une partie contractante en ce qui
concerne le droit de la mer.

LES PARTIES CONTRACTANTES,

notant que les États côtiers de l'Atlantique du Nord­
Ouest ont, conformément aux principes pertinents du
droit international, étendu leur juridiction sur les res­
sources biologiques de leurs eaux adjacentes jusqu'à
des limites situées à, au plus, deux cents milles
marins des lignes de base à partir desquelles la lar­
geur de la mer territoriale est mesurée et qu'ils exer­
cent dans ces eaux des droits souverains d'explora­
tion, d'exploitation, de conservation et de gestion
desdites ressources ;

prenant en considération les travaux de la troisième
conférence des Nations unies sur le droit de la mer
dans le domaine des pêches ;

désirant promouvoir la conservation et l'utilisation
optimale des ressources halieutiques de l'Atlantique du
Nord-Ouest dans un cadre conforme au régime d'ex­
tension de la juridiction de l'État côtier sur les pêches
et encourager en conséquence la coopération et la
consultation internationales à l'égard desdites res­
sources,

Article 11

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

Article premier

1 . Les parties contractantes conviennent de créer et
d'administrer une organisation internationale ayant
pour mandat de contribuer par la consultation et la
coopération à l'utilisation optimale, à la gestion
rationnelle et à la conservation des ressources halieu­
tiques de la zone de la convention. Cette organisation
est désignée sous le nom d'organisation des pêches de
l'Atlantique du Nord-Ouest, ci-après appelée « l'orga­
nisation », et s'acquitte des fonctions énoncées dans
la présente convention.

2. L'organisation se compose :

a) d'un conseil général ;

b) d'un conseil scientifique ;

c) d'une commission des pêches ;

d) d'un secrétariat.

1 . La zone à laquelle s'applique la présente
convention, ci-après appelée « zone de la conven­
tion », comprend les eaux de l'océan Atlantique du
Nord-Ouest situées au nord du 35°00' de latitude
"nord et à l'ouest d'une ligne s'étendant plein nord du
35°00' de latitude nord et du 42°00' de longitude
ouest jusqu'au 59°00' de latitude nord, puis plein
ouest jusqu'au 44°00' de longitude ouest, et de là
plein nord jusqu'à la côte du Groenland, ainsi que les
eaux du golfe du Saint-Laurent, du détroit de Davis
et de la baie de Baffin au sud du 78°10' de latitude
nord.

2. La zone ci-après appelée « zone de réglementa­
tion » désigne la partie de la zone de la convention
qui s'étend au-delà des régions dans lesquelles les
États côtiers exercent leur juridiction en matière de
pêche.

3 . Aux fins de la présente convention, « État
côtier » désigne ci-après une partie contractante exer­
çant une juridiction sur la pêche pratiquée dans les
eaux faisant partie de la zone de la convention.

3 . L'organisation a une personnalité juridique et
jouit, dans ses relations avec d'autres organisations
internationales et sur les territoires des parties con­
tractantes, de la capacité juridique nécessaire à l'exé­
cution de ses fonctions et à la réalisation de ses
objectifs. Les immunités et privilèges dont l'organisa­
tion et ses représentants jouissent sur le territoire
d'une partie contractante sont déterminés par une
entente entre l'organisation et la partie contractante
en question.
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Article V4. L'organisation a son siege à Dartmouth, en
Nouvelle-Écosse (Canada), ou à tout autre endroit
dont peut décider le conseil général .

Article 111

1 . Chaque partie contractante dispose d'une voix
dans les délibérations du conseil général .

2. Sauf disposition contraire, les décisions du con­
seil général sont prises à la majorité des voix de
toutes les parties contractantes présentes et votant
par l'affirmative ou la négative, étant entendu qu'il ne
peut y avoir de mise aux voix sans un quorum des
deux tiers des parties contractantes.

3 . Le conseil général adopte et modifie au besoin
le règlement applicable au déroulement de ses séances
et à l'exercice de ses fonctions .

4. Le conseil général présente aux parties contrac­
tantes un rapport annuel des activités de l'organisa­
tion .

Le conseil général a les fonctions suivantes :

a) superviser et coordonner les affaires structurelles,
administratives, financières et les autres affaires
internes de l'organisation, y compris les relations
entre ses parties constitutives ;

b) coordonner les relations extérieures de l'organisa­
tion ;

c) passer en revue et arrêter la composition de
la commission des pêches conformément à
l'article XIII ;

d ) exercer les autres pouvoirs qui lui sont dévolus
par la présente convention. Article VI

Article IV
1 . Le conseil scientifique a les fonctions suivantes :

a ) servir de tribune de consultation et de coopération
entre les parties contractantes en ce qui concerne
l'étude, l'évaluation et l'échange de données et
d'avis scientifiques se rapportant aux pêches de
la zone de la convention, y compris les facteurs
écologiques et d'environnement qui influent sur
ces pêches, et promouvoir la coopération des
parties contractantes à la recherche scientifique
destinée à combler les lacunes des connaissances
en la matière ;

b) compiler des statistiques, tenir des relevés et
publier ou diffuser des rapports, des renseigne­
ments et de la documentation se rapportant aux
pêches de la zone de la convention, y compris les
facteurs écologiques et d'environnement qui
influent sur ces pêches ;

c) fournir des avis scientifiques aux États côtiers,
lorsque ceux-ci en font la demande conformément
à l'article VII ;

d) fournir des avis scientifiques à la commission des
pêches, conformément à l'article VIII ou de son
propre chef selon les besoins de la commission.

2 . Le conseil scientifique peut, au besoin, s'acquit­
ter de ses fonctions en collaboration avec d'autres
organismes publics ou privés ayant des objectifs simi­
laires.

3 . Les parties contractantes fournissent au conseil
scientifique toutes les données statistiques et scientifi­
ques demandées par le conseil aux fins du présent
article.

1 . Chaque partie contractante est membre du con­
seil général et y nomme au plus trois représentants,
qui peuvent à toute séance du conseil être accompa­
gnés de suppléants, de spécialistes et de conseillers.

2. Le conseil général élit un président et un vice­
président, qui remplissent chacun un mandat de deux
ans et sont rééligibles, mais ne peuvent conserver leur
poste plus de quatre années consécutives . Le prési­
dent est un représentant d'une partie contractante
membre de la commission des pêches. Le président et
le vice-président sont des représentants de différentes
parties contractantes.

3 . Le président du conseil général est le président
et le principal représentant de l'organisation.

4. Le président du conseil général convoque cha­
que année une réunion ordinaire de l'organisation à
un endroit choisi par le conseil général et normale­
ment situé en Amérique du Nord.

5. Le président peut convoquer une séance du con­
seil général autre que la réunion annuelle au moment
et à l'endroit de son choix, à la demande d'une partie
contractante appuyée par une autre partie contrac­
tante.

6. Le conseil général peut mettre sur pied les comi­
tés et sous-comités dont il considère avoir besoin
pour s'acquitter de ses fonctions et obligations .
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Article VII Article X

1 . Les avis scientifiques présentés par le conseil
scientifique en vertu de la présente convention sont
établis par consensus. Lorsque le consensus ne peut
être atteint, le conseil indique dans son rapport toutes
les opinions exprimées sur la question à l'étude.
2 . Les décisions du conseil scientifique concernant
l'clection des cadres, l'adoption et la modification du
règlement et les autres questions relatives à l'organi­
sation de son travail sont prises à la majorité des voix
de toutes les parties contractantes présentes et votant
par l'affirmative ou par la négative, chacune d'entre
elles disposant d'une voix. Aucune mise aux voix ne
peut avoir lieu sans un quorum des deux tiers des
parties contractantes.

3 . Le conseil scientifique adopte et modifie au
besoin le règlement applicable au déroulement de ses
séances et à l'exercice de ses fonctions .

1 . À la demande d'un État côtier, le conseil scienti­
fique étudie toute question se rapportant au fonde­
ment scientifique de la gestion et de la conservation
des ressources halieutiques des eaux de la zone de la
convention sur lesquelles cet Etat côtier exerce une
juridiction en matière de pêche, et fait rapport sur
cette question.
2. L'État côtier détermine, en consultation avec le
conseil scientifique, les critères de référence applica­
bles à l'examen de toute question soumise au conseil
conformément au paragraphe 1 . Ces critères de
référence comprennent, en plus de toute question
jugée utile, les éléments suivants selon qu'ils s'appli­
quent ou non :

a) un énoncé de la question soumise, y compris une
description des pêches et de la zone à étudier ;

b) dans les cas où l'on demande des évaluations ou
des prévisions scientifiques, une description de
tout facteur ou de toute hypothèse à prendre en
considération ;

c) le cas échéant, une description de tout objectif
poursuivi par l'Etat côtier et une indication quant
au genre d'opinion recherchée, soit un avis précis,
soit un éventail d'options.

Article XI

Article Vlll

Le conseil scientifique étudie toute question que lui
soumet la commission des pêches concernant le fon­
dement scientifique de la gestion et de la conservation
des ressources halieutiques dans la zone de réglemen­
tation, et fait rapport sur cette question. Ce faisant, il
tient compte des critères de référence déterminés par
la commission des pêches à l'égard de cette question.

1 . La commission des pêches, ci-après appelée « la
commission », est chargée de la gestion et de la con­
servation des ressources halieutiques de la zone de
réglementation conformément aux dispositions du
présent article.
2. La commission peut adopter des propositions
en vue d'une action commune des parties contractan­
tes pour parvenir à une utilisation optimale des res­
sources halieutiques de la zone de réglementation . La
commission examine ces propositions en tenant
compte des renseignements ou avis pertinents fournis
par le conseil scientifique.
3 . Dans l'exercice des fonctions décrites au para­
graphe 2, la commission s'assure qu'il existe une con­
cordance entre :

a) une proposition s'appliquant à un stock ou
groupe de stocks de poisson évoluant aussi bien
dans la zone de réglementation que dans une zone
placée sous la juridiction de pêche d'un État
côtier, ou une proposition qui, du fait de l'inter­
dépendance des espèces, aurait une incidence sur
un stock ou groupe de stocks de poisson évoluant
en totalité ou en partie dans une zone placée sous
la juridiction de pêche d'un Etat côtier

Article IX

et

1 . Chaque partie contractante est membre du con­
seil scientifique et y nomme ses propres représentants,
qui peuvent à toute séance du conseil être accompa­
gnés de suppléants, de spécialistes et de conseillers .

2. Le conseil scientifique élit un président et un
vice-président, qui remplissent chacun un mandat de
deux ans et sont rééligibles, mais ne peuvent conser­
ver leur poste plus de quatre années consécutives.
Le président et le vice-président sont des représentants
de différentes parties contractantes.
3 . À la demande d'un Etat côtier ou d'une partie
contractante appuyée par une autre partie contrac­
tante, le président peut convoquer au moment et à
l'endroit de son choix une séance du conseil scientifi­
que autre que la réunion annuelle prévue à l'article
IV.

4. Le conseil scientifique peut mettre sur pied les
comités et sous-comités dont il considère avoir besoin
pour s'acquitter de ses fonctions et obligations.

b) les mesures ou décisions relatives à la gestion et à
la conservation dudit stock ou groupe de stocks
de poisson prises par l'État côtier à l'égard des
activités de pêche pratiquées dans la zone placée
sous sa juridiction en la matière.

En conséquence, la commission et l'État côtier en
question facilitent la coordination de ces propositions,
mesures et décisions. Chaque État côtier informe la
commission de ses mesures et décisions aux fins du
présent article.
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4. Les propositions adoptées par la commission
concernant la répartition des prises dans la zone de
réglementation doivent tenir compte des intérêts des
membres de la commission dont les navires ont tradi­
tionnellement péché dans cette zone ; en ce qui
concerne la répartition des prises dans les pêcheries
des grands bancs et du bonnet flamand, les membres
de la commission doivent accorder une attention
particulière à la partie contractante dont les collecti­
vités riveraines dépendent au premier chef de l'ex­
ploitation de stocks associés à ces pêcheries et qui a
déployé des efforts considérables pour assurer la con­
servation de ces stocks par des mesures internationa­
les, en organisant notamment la surveillance et l'ins­
pection des pêches internationales pratiquées dans ces
pêcheries dans le cadre d'un programme international
d'inspection mutuelle.

5 . La commission peut aussi adopter des proposi­
tions sur des mesures internationales de contrôle et
de surveillance à prendre dans la zone de réglementa­
tion afin d'y assurer l'application de la présente
convention et des mesures entrées en vigueur aux
termes de la présente convention.

6. Le secrétaire exécutif transmet chacune des pro­
positions adoptées par la commission à toutes les
parties contractantes, en spécifiant la date de trans­
mission aux fins du paragraphe 1 de l'article XII.

7. Sous réserve des dispositions de l'article XII,
chaque proposition adoptée par la commission en
vertu du présent article devient une mesure exécu­
toire pour toutes les parties contractantes à compter
d'une date déterminée par la commission.

8 . La commission peut soumettre au conseil scien­
tifique toute question se rapportant au fondement
scientifique de la gestion et de la conservation des
ressources halieutiques dans la zone de réglementa­
tion en déterminant les critères de référence applica­
bles à l'examen de cette question .

9. La commission peut attirer l'attention de tout
ou partie des membres de la commission sur toute
question se rapportant aux objectifs et aux fins de la
présente convention dans la zone de réglementation.

Dès ce moment, un autre membre de la commission
peut de la même manière présenter une objection
avant l'expiration de la période supplémentaire de
quarante jours ou dans les trente jours suivant la date
de transmission spécifiée dans la notification aux par­
ties contractantes de toute objection présentée pen­
dant ladite période supplémentaire de quarante jours,
selon l'expiration la plus tardive. La proposition
devient alors une mesure exécutoire pour toutes les
parties contractantes, sauf pour celles qui ont
présenté une objection, au terme de la ou des pério­
des prorogées de présentation des objections. Cepen­
dant, si au terme de cette ou de ces périodes proro­
gées, des objections ont été présentées et maintenues
par une majorité des membres de la commission, la
proposition ne devient pas une mesure exécutoire, à
moins que tout ou partie des membres de la commis­
sion ne décident entre eux d'être liés par elle à une
date convenue.

2. Un membre de la commission ayant présenté
une objection à une proposition peut la retirer en
tout temps ; la proposition devient alors immédiate­
ment exécutoire pour lui, sous réserve de l'applica­
tion de la procédure d'objection prévue au présent
article.

3 . Un an après la date d'entrée en vigueur d'une
mesure, tout membre de la commission peut à tout
moment signifier au secrétaire exécutif un avis de son
intention de ne pas être lié par ladite mesure ; si cet
avis n'est pas retiré, ladite mesure cesse de lier le
membre en question un an après la date de réception
de l'avis par le secrétaire exécutif. À tout moment
après qu'une mesure a cessé de lier un membre de la
commission en vertu du présent paragraphe, elle cesse
de lier tout autre membre de la commission sur
réception par le secrétaire exécutif d'un avis, signifié
par ledit membre, indiquant son intention de ne pas
être lié.

4. Le secrétaire exécutif notifie immédiatement à
chaque partie contractante :
a) la réception de chaque objection et retrait d'objec­
tion visés aux paragraphes 1 et 2 ;

b) la date à laquelle toute proposition devient une
mesure exécutoire suivant les dispositions du
paragraphe 1 ;

c) la réception de chaque avis visé au paragraphe 3.
Artic e Xll

Article Xlll1 . Si un membre de la commission présente au
secrétaire exécutif une objection à une proposition
dans les soixante jours suivant la date de transmis­
sion spécifiée dans la notification de la proposition
par le secrétaire exécutif, la proposition ne devient
une mesure exécutoire que quarante jours révolus
après la date de transmission spécifiée dans la notifi­
cation de cette objection aux parties contractantes.

1 . Passée en revue et arrêtée par le conseil général
lors de sa réunion annuelle, la composition de la
commission est la suivante :

a) toutes les parties contractantes qui participent aux
pêches de la zone de réglementation ;
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secrétariat et s'acquitte des autres fonctions que le
conseil général lui assigne.

Article XVI

b) toute partie contractante ayant fourni au conseil
général une preuve suffisante qu'elle s'attend de
participer aux pêches de la zone de réglementa­
tion pendant l'année de cette réunion annuelle ou
pendant l'année civile suivante.

2. Chaque membre de la commission nomme à
cette dernière trois représentants au plus, qui peuvent
à toute séance de la commission être accompagnés
de suppléants, de spécialistes et de conseillers.
3 . Toute partie contractante qui n'est pas membre
de la commission peut assister à ses séances en qua­
lité d'observateur.

4. La commission élit un président et un vice­
président qui remplissent chacun un mandat de deux
ans et sont rééligibles, mais ne peuvent conserver leur
poste plus de quatre années consécutives. Le prési­
dent et le vice-président sont des représentants de
différents membres de la commission.

5 . À la demande d'un membre de la commission,
le président peut convoquer au moment et à l'endroit
de son choix une séance de la commission autre que
la réunion annuelle prévue à l'article IV.

6. La commission peut mettre sur pied les comi­
tés et sous-comités dont elle considère avoir besoin
pour s'acquitter de ses fonctions et obligations.

Article XIV

1 . Chaque partie contractante assume les frais de
sa propre délégation à toutes les réunions convoquées
en vertu de la présente convention.

2. Le conseil général adopte le budget annuel de
l'organisation.

3 . Le conseil général établit la cotisation de cha­
que partie contractante au budget annuel selon la
formule suivante :

a) 10 % du budget est divisé entre les États côtiers au
prorata de leurs prises nominales dans la zone de
la convention au cours de l'année se terminant
deux ans avant le début de l'année budgétaire ;

b) 30 % du budget est divisé également entre toutes
les parties contractantes ;

c) 60 % du budget est divisé entre les parties con­
tractantes au prorata de leurs prises nominales
dans la zone de la convention au cours de l'année
se terminant deux ans avant le début de l'année
budgétaire.

Les prises nominales visées ci-dessus s'entendent des
prises enregistrées des espèces énumérées à l'annexe I,
laquelle fait partie intégrante de la présente conven­
tion.

4. Le secrétaire exécutif notifie à chaque partie
contractante sa cotisation calculée aux termes du
paragraphe 3 du présent article, et la partie contrac­
tante la verse à l'organisation aussitôt que possible
après cette notification.

5. Sauf autorisation contraire du conseil général,
les cotisations sont payables en devises du pays où
l'organisation a son siège.

6. Sous réserve de l'application du paragraphe 11
du présent article, le conseil général approuve à sa
première séance un budget pour le reste du premier
exercice financier au cours duquel l'organisation
fonctionne, et le secrétaire exécutif transmet aux par­
ties contractantes des copies de ce budget, accompa-'
gnées d'avis de leurs cotisations respectives.

7. Pour les exercices financiers suivants, le secré­
taire exécutif soumet à l'attention de chaque partie
contractante un projet du budget annuel , accompa­
gné d'un tableau des cotisations, au moins soixante
jours avant la réunion annuelle de l'organisation au
cours de laquelle le budget doit être examiné.

1 . Chaque membre de la commission dispose
d'une voix dans les délibérations de la commission.

2. Les décisions de la commission sont prises à la
majorité des voix de tous les membres de la commis­
sion présents et votant par l'affirmative ou la néga­
tive, étant entendu qu'il ne peut y avoir de mise aux
voix sans un quorum des deux tiers des membres de
la commission.

3 . La commission adopte et modifie au besoin le
règlement applicable au déroulement de ses séances et
à l'exercice de ses fonctions .

Article XV

1 . Le secrétariat pourvoit aux services de l'organi­
sation dans l'exercice de ses fonctions et obligations.
2. L'administrateur en chef du secrétariat est le
secrétaire exécutif, nommé par le conseil général sui­
vant les modalités et les conditions établies par ce
dernier.

3 . Le personnel du secrétariat est nommé par le
secrétaire exécutif conformément au règlement et aux
modalités établies par le conseil général.

4. Sous la supervision du conseil général, le secré­
taire exécutif a plein pouvoir sur le personnel du
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tes conviennent en outre de se consulter au besoin sur
les mesures à prendre en vue de corriger ces inciden­
ces néfastes.

Article XX

8. Une partie contractante qui adhère à la présente
convention au cours d'un exercice financier verse
pour cet exercice une partie de la cotisation calculée
suivant les dispositions du présent article qui est pro­
portionnelle au nombre de mois complets qui restent
dans l'exercice.

9. Une partie contractante qui n'a pas versé sa
cotisation pendant deux années consécutives se voit
privée du droit de voter et de présenter des objections
aux termes de la présente convention jusqu'à ce
qu'elle ait rempli ses obligations, à moins que le con­
seil général n'en décide autrement.
10. Les opérations financières de l'organisation
sont examinées annuellement par des vérificateurs
comptables étrangers à l'organisation et choisis par le
conseil général .

11 . Si la convention entre en vigueur le 1er janvier
1979, les dispositions de l'annexe II , qui fait partie
intégrante de la présente convention, s'appliquent au
lieu de celles du paragraphe 6.

1 . La zone de la convention est divisée en sous­
zones, divisions et subdivisions scientifiques et statisti­
ques, dont les limites sont celles définies à l'annexe
III de la présente convention.

2. À la demande du conseil scientifique, le conseil
général peut par un vote des deux tiers de toutes les
parties contractantes modifier, s'il le juge nécessaire à
des fins scientifiques ou statistiques, les limites des
sous-zones, divisions et subdivisions scientifiques et
statistiques définies à l'annexe III, pourvu qu'il ait
l'accord de chaque État côtier exerçant une juridic­
tion de pêche dans toute partie de la zone visée.
3 . À la demande de la commission des pêches et
après consultation du conseil scientifique, le
conseil général peut par un vote des deux tiers de
toutes les parties contractantes diviser, s'il le juge
nécessaire à des fins administratives, la zone de régle­
mentation en divisions et subdivisions appropriées de
réglementation, lesquelles peuvent par la suite être
modifiées suivant la même procédure. Les limites de
ces divisions et subdivisions doivent être définies à
l'annexe III.

4. L'annexe III de la présente convention, dans sa
forme actuelle ou telle que modifiée de temps à autre
en vertu du présent article, fait partie intégrante de la
présente convention.

Article XVII

Les parties contractantes conviennent de prendre les
mesures nécessaires, y compris l'imposition de sanc­
tions suffisantes en cas d'infraction, pour donner effet
aux dispositions de la convention et appliquer les
mesures qui deviennent exécutoires aux termes du
paragraphe 7 de l'article XI et celles qui sont en
vigueur conformément à l'article XXIII. Chaque par­
tie contractante transmet à la commission un compte
rendu annuel des mesures prises à ces fins.

Article XXI
Article XVUl

Les parties contractantes conviennent de maintenir en
vigueur et de mettre à exécution dans la zone de
réglementation un programme d'inspection mutuelle,
tel qu'applicable aux termes de l'article XXIII ou tel
que modifé par les mesures visées au paragraphe 5
de l'article XI. Ce programme confère aux parties
contractantes des droits réciproques d'arraisonne­
ment et d'inspection des navires, puis de poursuite de
l'État du pavillon et d'exercice de sanctions contre lui
sur la base de la preuve découlant de tels arraisonne­
ments et inspections . Un rapport des poursuites enga­
gées et des sanctions imposées en l'espèce doit être
inclus dans le compte rendu annuel visé à l'article
XVII.

1 . Toute partie contractante peut proposer des
amendements à la présente convention. Le conseil
général les étudie et leur donne suite lors d'une réu­
nion annuelle ou d'une séance extraordinaire. Tout
projet d'amendement est envoyé au secrétaire exécutif
au moins quatre-vingt-dix jours avant la séance où
l'on compte y donner suite, et ce dernier le transmet
immédiatement à toute les parties contractantes.

2. Les projets d'amendement à la présente conven­
tion sont adoptés au conseil général par une majorité
des trois quarts de toutes les parties contractantes,
puis transmis par le dépositaire à toutes les parties
contractantes.

3 . Un amendement entre en vigueur pour toutes
les parties contractantes cent vingt jours après la date
de transmission spécifiée dans la notification par
laquelle le dépositaire accuse réception d'un avis écrit
de l'approbation de l'amendement par les trois quarts
de toutes les parties contractantes, à moins qu'une
autre partie contractante ne notifie au dépositaire son
objection à l'amendement dans les quatre-vingt-dix
jours suivant la date de transmission spécifiée dans
l'accusé de réception du dépositaire, auquel cas

Article XIX

Les parties contractantes conviennent d'attirer l'atten­
tion de tout État, non partie à la présente convention,
sur toute question ayant trait aux activités de pêche
pratiquées dans la zone de réglementation par les
nationaux ou les navires de cet État et paraissant
avoir une incidence néfaste sur la poursuite des objec­
tifs de la présente convention. Les parties contractan­
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6. Le dépositaire convoque la première réunion de
l'organisation au plus tard six mois après l'entrée en
vigueur de la convention et communique l'ordre du
jour provisoire à chaque partie contractante au moins
un mois avant la date de la réunion.

Article XXIII

l'amendement n'entre en vigueur pour aucune partie
contractante. Toute partie contractante ayant
présenté une objection à un amendement peut la reti­
rer en tout temps. Si toutes les objections sont reti­
rées, l'amendement entre en vigueur pour toutes les
parties contractantes cent vingt jours après la date de
transmission spécifiée dans la notification par laquelle
le dépositaire accuse réception du dernier retrait.

4. Toute partie qui adhère à la présente conven­
tion après l'adoption d'un amendement conformé­
ment au paragraphe 2 du présent article est réputée
avoir approuvé cet amendement.

5. Le dépositaire notifie sans délai à toutes les par­
ties contractantes la réception des avis d'approbation
des amendements, des avis d'objection ou de retrait
d'objection, ainsi que de l'entrée en vigueur des
amendements.

Au moment de l'entrée en vigueur de la présente
convention, chaque proposition qui a été transmise
ou qui a déjà pris effet aux termes de l'article VIII de
la convention internationale de 1949 pour les pêche­
ries de l'Atlantique du Nord-Ouest (la convention de
l'ICNAF) devient, sous réserve des dispositions de la
convention de l'ICNAF, une mesure exécutoire pour
chaque partie contractante à l'égard de la zone de
réglementation, soit immédiatement si la proposition
a déjà pris effet en vertu de la convention de
l'ICNAF, soit au moment auquel elle doit prendre
effet en vertu de ladite convention. Sous réserve de
l'application du paragraphe 3 de l'article XII, chaque
mesure de ce genre demeure exécutoire pour chaque
partie contractante jusqu'à son expiration ou son
remplacement par une mesure devenue exécutoire
conformément à l'article XI de la présente conven­
tion, entendu qu'un tel remplacement ne peut pren­
dre effet avant un an d'application de la présente
convention.

Article XXII

Article XXIV

1 . Toute partie contractante peut se retirer de la
convention le 31 décembre de n'importe quelle année
en signifiant, le ou avant le 30 juin de la même année,
un avis à cet effet au dépositaire, lequel en fait tenir
copie aux autres parties contractantes .

2. Tout autre partie peut dès lors se retirer de la
convention le même 31 décembre en signifiant au
dépositaire un avis à cet effet au plus tard un mois
après avoir reçu copie d'un avis de retrait signifié
conformément au paragraphe 1 du présent article.

1 . Les parties représentées à la conférence diplo­
matique sur l'avenir de la coopération multilatérale
dans les pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest, tenue
à Ottawa du 11 au 21 octobre 1977, ont jusqu'au
31 décembre 1978 pour signer la présente convention
à Ottawa. La convention sera par la suite ouverte à
l'adhésion.

2. La présente convention est sujette à ratification,
acceptation ou approbation par les signataires et les
instruments de ratification, d'acceptation ou d'appro­
bation sont déposés auprès du gouvernement du
Canada, appelé dans la présente convention «le dépo­
sitaire».

3 . La présente convention entre en vigueur le pre­
mier jour de janvier suivant le dépôt des instruments
de ratification, d'acceptation ou d'approbation d'au
moins six signataires, dont un au moins exerce une
juridiction de pêche dans des eaux faisant partie de
la zone de la convention.

4. Toute partie qui n'a pas signé la présente
convention peut y adhérer en signifiant par écrit un
avis en ce sens au dépositaire. Les adhésions reçues
par le dépositaire avant la date d'entrée en vigueur de
la présente convention prennent effet à ladite date.
Les adhésions reçues par le dépositaire après la date
d'entrée en vigueur de la présente convention pren­
nent effet à la date de leur réception par le déposi­
taire.

5. Le dépositaire informe tous les signataires et
toutes les parties adhérentes des ratifications, accepta­
tions ou approbations déposées et des adhésions
reçues .

Article XXV

1 . L'original de la convention est déposé auprès du
gouvernement du Canada, qui en transmet des copies
conformes à tous les signataires et à toutes les parties
adhérentes.

2. Le dépositaire enregistre la convention auprès
du secrétariat des Nations unies .

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont
signé la présente convention.
Fait à Ottawa, le 24e jour d'octobre 1978, en un
seul exemplaire, en langues française et anglaise,
chaque texte faisant également foi.
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ANNEXE 1 DE LA CONVENTION

liste des espèces pour lesquelles sont établies les prises nominales servant à calculer le budget
annuel conformément à l'article XVI

Morue Gadus morrhua

Aiglefin Melanogrammus aeglefinus

Sébaste atlantique Sebastes marinus

Merlu argenté Merluccius bilinearis

Merluche écureuil Urophycis chuss

Goberge Pollachius virens

Plie du Canada Hippoglossoides platessoides

Plie grise Glyptocephalus cynoglossus

Limande à queue jaune Limanda ferruginea

Flétan du Groenland Reinhardtius hippoglossoides

Grenadier de rodhe Macrourus rupestris

Hareng atlantique Clupea harengus

Maquereau bleu Scomber scombrus

Stromatée à fossettes Peprilus triacanthus

Gaspareau Alosa pseudoharengus

Grande argentine Argentina silus

Capelan Mallotus villosus

Calmar à nageoires longues Loligo pealei

Calmar à nageoires courtes Illex illecebrosus

Crevettes Espèce Pandalus
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ANNEXE II DE LA CONVENTION

Dispositions financières provisoires

1. Une partie contractante qui est aussi partie contractante de la convention internationale
pour les pêcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest pendant toute l'année 1979 ne paie aucune
cotisation à l'organisation cette année-là. Les autres parties contractantes qui ont déposé leurs
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou qui ont adhéré k la convention
avant le 31 décembre 1979 versent le montant indiqué à l'appendice ci-joint. La cotisation de
toute partie contractante qui ne figure pas à l'appendice est déterminée par le conseil générai.

2. Les parties contractantes versent les cotisations payables en vertu du paragraphe 1 le plus
tôt possible après le 1er janvier 1979 ou après leur adhésion à la convention, selon la dernière
échéance.

Appendice à l'annexe II de la convention

Parties contractantes

Bulgarie

Canada

Communauté économique européenne

Cuba

Danemark (îles Féroé)

Espagne

États-Unis

Islande

Japon

Norvège

Pologne

Portugal

République démocratique allemande

Roumanie

URSS

Cotisations de 1979

(en dollars)

16 325

82 852

74 254

20 211

6473

26 224

29 947

12 293

16 697

21 107

29 316

22 716

19 266

15 472

72 133
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ANNEXE III DE LA CONVENTION

Sous-zones, divisions et subdivisions scientifiques et statistiques

Les sous-zones, divisions et subdivisions scientifiques et statistiques prévues à l'article XX de
la présente convention sont les suivantes :

1 , a) Sous-zone 0 — la partie de la zone de la convention s'étendant au nord du parallèle
de 61 °00' de latitude nord ; limitée à l'est par une ligne s'étirant plein
nord à partir d'un point situé à 61 °00' de latitude nord et 59 °00' de
longitude ouest jusqu'au parallèle de 69°00' de latitude nord, de là
en direction nord-ouest en suivant une ligne de rhumb jusqu'à un
point situé à 75°00' de latitude nord et 73°30' de longitude ouest, et
de là plein nord jusqu'au parallèle de 78°10' de latitude nord ; et
limitée à l'ouest par une ligne commençant à 61 °00' de longitude nord
et 65°00' de longitude ouest et s'étirant en direction nord-ouest en
suivant une ligne de rhumb jusqu'à la côte de l'île Baffin à East Bluff
(61 °55' de latitude nord et 66 °.20' de longitude ouest), et de là en
direction nord en longeant la côte de l'île Baffin, de l'îlot Bylot, de
l'île Devon et de l'île Eilesmere et en suivant le quatre-vingtième méri­
dien de longitude ouest dans les eaux situées entre ces îles jusqu'au
parallèle de 78°10* nord ;

1 , b) la sous-zone 0 comprend deux divisions :

division O-A — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle du 66°15' de
latitude nord,

division O-B — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 66°15' de
latitude nord.

2. a) Sous-zone 1 — la partie de la zone de la convention s'étendant à l'est d'une ligne de
rhumb joignant un point situé à 61 °00* de latitude nord et 59 °00' de
longitude ouest à un point situé à 52°15' de latitude nord et 42°00'
de longitude ouest ;

2, b) la sous-zone 1 comprend six divisions :

division 1A — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 68°50' de
latitude nord (Christianshaab),

division 1B — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 66°15' de
latitude nord (5 milles marins au nord d'Umanarsugssuak) et le paral­
lèle de 68 °50' de latitude nord (Christianshaab),

division 1C — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 64°15' de
latitude nord (4 miles marins au nord de Godthaab) et le parallèle de
66°15' de latitude nord (5 milles marins au nord d'Umanarsugssuak),

division 1D — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 62°30' de
latitude nord (glacier de Frederikshaab) et le parallèle de 64°15' de
latitude nord (4 milles marins au nord de Godthaab),

division 1E — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 60°45' de
latitude nord (cap Désolation) et le parallèle de 62°30' de latitude
nord (glacier de Frederikshaab),

division 1F — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 60°45' de
latitude nord (cap Désolation).

3, a) Sous-zone 2 — la partie de la zone de la convention s'étendant à l'est du méridien
de 64°30' de longitude ouest dans la région du détroit d'Hudson, au
sud de la sous-zone 0, au sud et à l'ouest de la sous-zone 1 et au nord
du parallèle de 52 °15' de latitude nord ;
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3, b) la sous-zone 2 comprend trois divisions :

division 2G — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 57°40' de
latitude nord (cap Mugford),

division 2H — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 55° 20' de
latitude nord (Hopedalc) et le parallèle de 57°40' de latitude nord
(cap Mugford),

division 2J — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 55°20´ de
latitude nord (Hopedale). .

4, a) Sous-zone 3 — la partie de la zone de la convention s'étendant au sud du parallèle de
52°15' de latitude nord ; à l'est d'une ligne s'étirant plein nord à
partir du cap Bauld, sur la côte de Terre-Neuve, jusqu'à 52°15' de
latitude nord ; au nord du parallèle de 39 °00' de latitude nord ; et
à l'est et au nord d'une ligne de rhumb commençant à 39°00' de
latitude nord et 50°00' de longitude ouest et s'étirant en direction
nord-ouest pour traverser un point situé à 43 °30' de latitude nord et
55°00' de longitude ouest en direction d'un point situé à 47°50' de
latitude nord et 60°00' de longitude ouest jusqu'à ce qu'elle coupe une
ligne droite reliant le cap Ray, sur la côte de Terre-Neuve, au cap
Nord, sur l'île du Cap-Breton ; de là en direction nord-est suivant
ladite ligne droite jusqu'au cap Ray ;

4, b) la sous-zone 3 comprend six divisions :

division 3K — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 49°15' de
latitude nord (cap Fréhel, Terre-Neuve),

division 3L — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de Terre-Neuve depuis
le cap Fréhel jusqu'au cap Sainte-Marie et une ligne tracée comme
suit : commençant au cap Fréhel et s'étirant plein est jusqu'au méridien
de 46°30' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'au parallèle de 46°00'
de latitude nord , de là plein ouest jusqu'au méridien de 54°30' de
longitude ouest, et de là en suivant une ligne de rhumb jusqu'au cap
Sainte-Marie (Terre-Neuve),

division 3M — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 49°15' de
latitude nord et à l'est du méridien de 46°30' de longitude ouest.

division 3N — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 46°00' de
latitude nord et entre les méridiens de 46°30' et 51°00' de longitude
ouest,

division 30 — la partie de la sous-zone s'étendant du sud du parallèle de 46°00* de
latitude nord et entre les méridiens de 51°00' et 54°30' de longitude
ouest,

division 3P — la partie de la sous-zone s'étendant au sud de la côte de Terre-Neuve
et à l'ouest d'une ligne s'étirant du cap Sainte-Marie (Terre-Neuve)
jusqu'à un point situé à 46 °00' de latitude nord et 54 °30' de longitude
ouest, et de là plein sud jusqu'à la limite de la sous-zone,

la division 3P comprend deux subdivisions :

3Pn — subdivision nord-ouest, la partie de la division 3P s'étendant au nord­
ouest d'une ligne s'étirant de l'île Burgeo (Terre-Neuve) en direction
approximative sud-ouest jusqu'à un point situé à 46°50' de latitude
nord et 58 °50' de longitude ouest,

3Ps — subdivision sud-est, la partie de la division 3P s'étendant au sud-est
de la ligne tracée pour la subdivision 3Pn.

5, a) Sous-zone 4 — la partie de la zone de la convention s'étendant au nord du parallèle
de 39°00' de latitude nord, à l'ouest de la sous-zone 3 et à l'est d'une
ligne tracée comme suit : commençant à l'extrémité de la frontière
internationale entre les États-Unis d'Amérique et le Canada dans le
chenal Grand-Maman, en un point situé à 44 °46'35,346" de latitude
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nord et 66°SA' 11,253" de longitude ouest, de là s'étirant plein sud jus­
qu'au parallèle de 43 °50' de latitude nord ; de là plein ouest jusqu'au
méridien de 67°40' de longitude ouest ; de là plein sud jusqu'au paral­
lèle de 42 °20' de latitude nord ; de là plein est jusqu'à un point situé
à 66 °00' de longitude ouest ; de là en suivant une ligne de rhumb en
direction sud-est jusqu'à un point situé à 42°00' de latitude nord et
65 °40' de longitude ouest ; et de là plein sud jusqu'au parallèle de
39 °00' de latitude nord ;

5. b) la sous-zone 4 comprend six divisions :

division 4R — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de Terre-Neuve depuis
le cap Bauld jusqu'au cap Ray et une ligne tracée comme suit : com­
mençant au cap Bauld et s'étirant plein nord jusqu'au parallèle de
52°15' de latitude nord, de là plein ouest jusqu'à la côte du Labrador,
de là longeant la côte du Labrador jusqu'à l'extrémité de la frontière
entre le Labrador et le Québec, de là suivant une ligne de rhumb en
direction sud-ouest jusqu'à un point situé à 49°25' de latitude nord
et 60°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'à un point situé à
47°50' de latitude nord et 60°00' de longitude ouest, de là suivant
une ligne de rhumb en direction sud-est jusqu'au point où la limite
de la sous-zone 3 coupe la ligne droite joignant le cap Nord (Nou­
velle-Écosse) au cap Ray (Terre-Neuve), et de là jusqu'au cap Ray
(Terre-Neuve),

division 4S — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte sud de la province
de Québec depuis l'extrémité de la frontière entre le Labrador et le
Québec jusqu'à Pointe-des-Monts et une ligne tracée comme suit :
commençant à Pointe-des-Monts et s'étirant plein est jusqu'à un point
situé à 49°25' de latitude nord et 64°40' de longitude ouest, de là
suivant une ligne de rhumb en direction est-sud-est jusqu'à un point
situé à 47v\50' de latitude nord et 60°00' de longitude ouest , de là
plein nord jusqu'à un point situé à 49°25' de latitude nord et 60°00'
de longitude ouest, et de là suivant une ligne de rhumb en direction
nord-est jusqu'à l'extrémité de la frontière entre le Labrador et le
Québec,

division 4T — la partie de la sous-zone s'étendant entre les côtes de la Nouvelle-
Écosse, du Nouveau-Brunswick et du Québec depuis le cap Nord jusqu'à
Pointe-des-Monts et une ligne tracée comme suit : commençant à
Pointe-des-Monts et s'étirant plein est jusqu'à un point situé à 49°25'
de latitude nord et 64°40' de longitude ouest, de là suivant une ligne
de rhumb en direction sud-est jusqu'à un point situé à 47°50' de
latitude nord et 60°00' de longitude ouest, et de là suivant une ligne de
rhumb en direction sud jusqu'au cap Nord (Nouvelle-Ecosse),

division 4V — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de la Nouvelle-Ecosse
depuis le cap Nord jusqu'à Fourchu et une ligne tracée comme suit :
commençant à Fourchu et suivant une ligne de rhumb en direction est
jusqu'à un point situé à 45°40' de latitude nord et 60°00' de longitude
ouest, de là plein sud en longeant le méridien de 60°00' de longitude
ouest jusqu'au parallèle de 44°10' de latitude nord, de là plein est
jusqu'au méridien de 59°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'au
parallèle de 39°00' de latitude nord, de là plein est jusqu'à un point où
la limite entre les sous-zones 3 et 4 coupe le parallèle de 39°00' de
latitude nord, de là longeant la limite entre les sous-zones 3 et 4 et
une ligne la prolongeant en direction nord-ouest jusqu'à un point situé
à 47°50' de latitude nord et 60°00' de longitude ouest, et de là suivant
une ligne de rhumb en direction sud jusqu'au cap Nord (Nouvelle­
Ecosse),

la division 4V comprend deux subdivisions :

4Vn — subdivision nord — La partie de la division 4V s'étendant au nord du
parallèle de 45°40' de latitude nord,

4Vs — subdivision sud — La partie de la division 4V s'étendant au sud du
parallèle de 45°40' de latitude nord,
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division 4W — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de la Nouvelle-Ecosse
depuis Halifax jusqu'à Fourchu et une ligne tracée comme suit : com­
mençant à Fourchu et suivant une ligne de rhumb en direction est
jusqu'à un point situé à 45°40' de latitude nord et 60°00´ de longitude
ouest, de là plein sud en longeant le méridien de 60°00' de longitude
ouest jusqu'au parallèle de 44°10' de latitude nord, de là plein est
jusqu'au méridien de 59°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'au
parallèle de 39°00* de latitude nord, de là plein ouest jusqu'au méridien
de 63°20' de longitude ouest, de là plein nord jusqu'à un point de ce
méridien situé à 44°20' de latitude nord, et de là suivant une ligne de
rhumb en direction nord-ouest jusqu'à Halifax (Nouvelle-Ëcosse),

division 4X — la partie de la sous-zone s'étendant entre la limite ouest de la sous­
zone 4 et les côtes du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ëcosse
depuis l'extrémité de la frontière entre le Nouveau-Brunswick et le
Maine jusqu'à Halifax, et une ligne tracée comme suit : commençant à
Halifax et suivant une ligne de rhumb en direction sud-est jusqu'à un
point situé à 44°20' de latitude nord et 63°20* de longitude ouest, de
là plein sud jusqu'au parallèle de 39°00' de latitude nord, et de là plein
ouest jusqu'au méridien de 65°40' de longitude ouest.

6, a) Sous-zone 5 — la partie de la zone de la convention s'étendant à l'ouest de la limite
ouest de la sous-zone 4, au nord du parallèle de 39°00' de latitude nord
et à l'est du méridien de 71°40' de longitude ouest ;

6, b) la sous-zone 5 comprend deux divisions :

division 5Y — la partie de la sous-zone s'étendant entre les côtes du Maine, du New
Hamsphire et du Massachusetts depuis la frontière entre le Maine et
le Nouveau-Brunswick jusqu'à 70°00' de longitude ouest à Cape Cod
(situé à approximativement à 42°00' de latitftde nord) et une ligne tracée
comme suit : commençant à un point de Cape Cod situé à 70°00' de
longitude ouest (approximativement à 42°00' de latitude nord) et
s'étirant plein nord jusqu'à 42°20' de latitude nord, de là plein est jusqu'à
67°40' de longitude ouest à la limite entre les sous-zones 4 et 5, et de là
suivant cette limite jusqu'à la frontière entre le Canada et les États­
Unis,

division 5Z — la partie de la sous-zone s'étendant au sud et à l'est de la division 5Y,

la division 5Z comprend deux parties :

5Ze — partie est, la partie de la division 5Z s'étendant à l'est du méridien de
70°00' de longitude ouest,

5Zw — partie ouest, la partie de la division 5Z s'étendant à l'ouest du méridien
de 70°00' de longitude ouest.

7, a) Sous-zone 6 — la partie de la zone de la convention limitée par une ligne commençant
en un point sur la côte du Rhode Island situé à 71°40' de longitude
ouest et s'étirant plein sud jusqu'à 39°00' de latitude nord, de là plein
est jusqu'à 42°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'à 35°00* de
latitude nord, de là plein ouest jusqu'à la côte de l'Amérique du Nord,
et de là en direction nord en longeant la côte de l'Amérique du Nord
jusqu'au point de la côte du Rhode Island situé à 71°40' de longitude
ouest :

7, b) la sous-zone 6 comprend huit divisions :

division 6A — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 39°00' de
latitude nord et à l'ouest de la sous-zone 5,

division 6B — la partie de la sous-zone s'étendant à l'ouest de 70°00' de longitude
ouest, au sud du parallèle de 39°00' de latitude nord et au nord et à
l'ouest d'une ligne longeant en direction ouest le parallèle de 37°00' de
latitude nord jusqu'à 76°00' de longitude ouest et, de là, s'étirant plein
sud jusqu'au cap Henry (Virginie),
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division 6C — la partie de la sous-zone s'étendant à l'ouest de 70°00' de longitude
ouest et au sud du parallèle de 35°00< de latitude nord,

division 6D — la partie de la sous-zone s'étendant k l'est des divisions 6B et 6C et k
l'ouest de 65°00' de longitude ouest,

division 6E — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6D k l'ouest de
60°00' de longitude ouest,

division 6F — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6E et à l'ouest
de 55°00' de longitude ouest,

division 6G — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6F et à l'ouest
de 50°00´ de longitude ouest,

division 6H — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6G et k
l'ouest de 42°00' de longitude ouest.
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CONVENTION ON FUTURE MULTILATERAL COOPERATION IN THE NORTHWEST
ATLANTIC FISHERIES

THE CONTRACTING PARTIES, 4. This Convention applies to all fishery resources
of the Convention area, with the following
exceptions : salmon, tuna and marlin, cetacean
stocks managed by the International Whaling
Commission or any successor organization, and
sedentary species of the Continental Shelf, i.e.,
organisms which, at the harvestable stage, either are
immobile on or under the seabed or are unable to
move except in constant physical contact with the
seabed or the subsoil .

5 . Nothing in this Convention shall be deemed to
affect or prejudice the positions or claims of any
Contracting Party in regard to internal waters, the
territorial sea, or the limits or extent of the
jurisdiction of any party over fisheries; or to affect or
prejudice the views or positions of any Contracting
Party with respect to the law of the sea.

Noting that the coastal States of the Northwest
Atlantic have, in accordance with relevant principles
of international law, extended their jurisdiction over
the living resources of their adjacent waters to limits
of up to 200 nautical miles from the baselines from
which the breadth of the territorial sea is measured,
and exercise within these areas sovereign rights for
the purpose of exploring and exploiting, conserving
and managing these resources;

Taking into account the work of the Third United
Nations Conference on the Law of the Sea in the
field of fisheries;

Desiring to promote the conservation and optimum
utilization of the fishery resources of the Northwest
Atlantic area within a framework appropriate to the
regime of extended coastal State jurisdiction over
fisheries, and accordingly to encourage international
cooperation and consultation with respect to these
resources,

Article II

1 . The Contracting Parties agree to establish and
maintain an international organization whose object
shall be to contribute through consultation and
cooperation to the optimum utilization, rational
management and conservation of the fishery
resources of the Convention Area. This organization
shall be known as the Northwest Atlantic Fisheries
Organization, hereinafter referred to as 'the
Organization', and shall carry out the functions set
forth in this Convention.

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

Article I

2. The Organization shall consist of:

(a) a General Council,

(b) a Scientific Council,

(c) a Fisheries Commission, and

(d) a Secretariat.

1 . The area to which this Convention applies,
hereinafter referred to as 'the Convention Area', shall
be the waters of the Northwest Atlantic Ocean north
of 35°00' north latitude and west of a line extending
due north from 35°00' north latitude and 42°00'
west longitude to 59°00' north latitude, thence due
west to 44°00' west longitude, and thence due north
to the coast of Greenland, and the waters of the Gulf
of St Lawrence, Davis Strait and Baffin Bay south of
78° 10' north latitude.

2. The area referred to in this Convention as 'the
Regulatory Area' is that part of the Convention Area
which lies beyond the areas in which coastal States
exercise fisheries jurisdiction.

3. For the purposes of this Convention, 'coastal
State' shall hereinafter mean a Contracting Party
exercising fisheries jurisdiction in waters forming part
of the Convention Area.

3. The Organization shall have legal personality
and shall enjoy in its relations with other
international organizations and in the territories of
the Contracting Parties such legal capacity as may be
necessary to perform its functions and achieve its
ends. The immunities and privileges which the
Organization and its officers shall enjoy in the
territory of a Contracting Party shall be subject to
agreement between the Organization and the
Contracting Party concerned.
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Article V4. The headquarters of the Organization shall be
at Dartmouth, Nova Scotia, Canada, or at such other
place as may be decided by the General Council.

Article 111

1 . Each Contracting Party shall have one vote in
proceedings of the General Council.

2. Except where otherwise provided, decisions of
the General Council shall be taken by a majority of
the votes of all Contracting Parties present and
casting affirmative or negative votes, provided that
no vote shall be taken unless there is a quorum of at
least two-thirds of the Contracting Parties.

3 . The General Council shall adopt, and amend as
occasion may require, rules for the conduct of its
meetings and for the exercise of its functions.

4. The General Council shall submit to the
Contracting Parties an annual report of the activities
of the Organization.

The functions of the General Council shall be :

(a) to supervise and coordinate the organizational,
administrative, financial and other internal affairs
of the Organization, including the relations
among its constituent bodies ;

(b) to coordinate the external relations of the
Organization;

(c) to review and determine the membership of the
Fisheries Commission pursuant to Article XIII;
and

(d) to exercise such other authority as is conferred
upon it by this Convention.

Article VI
Article IV

1 . Each Contracting Party shall be a member of
the General Council and shall appoint to the Council
not more than three representatives who may be
accompanied at any of its meetings by alternates,
experts and advisers.

2. The General Council shall elect a chairman and
a vice-chairman, each of whom shall serve for a term
of two years and shall be eligible for re-election but
shall not serve for more than four years in succession.
The chairman shall be a representative of a
Contracting Party that is a member of the Fisheries
Commission and the chairman and vice-chairman
shall be representatives of different Contracting
Parties.

3 . The chairman shall be the president of the
Organization and shall be its principal representative.

4. The chairman of the General Council shall
convene a regular annual meeting of the
Organization at a place decided upon by the General
Council and which shall normally be in North
America.

5. Any meeting of the General Council, other than
the annual meeting, may be called by the chairman at
such time and place as the chairman may determine,
upon the request of a Contracting Party with the
concurrence of another Contracting Party.

£. The General Council may establish such
, committees and subcommittees as it considers
desirable for the exercise of its duties and functions.

1 . The functions of the Scientific Council shall be :

(a) to provide a forum for consultation and
cooperation among the Contracting Parties with
respect to the study, appraisal and exchange of
scientific information and views relating to the
fisheries of the Convention Area, including
environmental and ecological factors affecting
these fisheries, and to encourage and promote
cooperation among the Contracting Parties in
scientific research designed to fill gaps in
knowledge pertaining to these matters ;

(b ) to compile and maintain statistics and records
and to publish or disseminate reports,
information and materials pertaining to the
fisheries of the Convention Area, including
environmental and ecological factors affecting
these fisheries ;

(c) to provide scientific advice to coastal States,
where requested to do so pursuant to Article VII ;
and

(d) to provide scientific advice to the Fisheries
Commission, pursuant to Article VIII or on its
own initiative as required for the purposes of the
Commission.

2. The functions of the Scientific Council may,
where appropriate, be carried out in cooperation with
other public or private organizations having related
objectives.

3 . The Contracting Parties shall furnish to the
Scientific Council any available statistical and
scientific information requested by the Council for
the purpose of this Article.
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Article VII 4. The Scientific Council may establish such
committees and subcommittees as it considers
desirable for the exercise of its duties and functions.

Article X

1 . The Scientific Council shall, at the request of a
coastal State, consider and report on any question
pertaining to the scientific basis for the management
and conservation of fishery resources in waters under
the fisheries jurisdiction of that coastal State within
the Convention Area.

2. The coastal State shall, in consultation with the
Scientific Council, specify terms of reference for the
consideration of any question referred to the Council
pursuant to paragraph 1 . These terms of reference
shall include, along with any other matters deemed
appropriate, such of the following as are applicable :
(a) a statement of the question referred, including a

description of the fisheries and area to be
considered;

(b) where scientific estimates or predictions are
sought, a description of any relevant factors or
assumptions to be taken into account; and

(c) where applicable, a description of any objectives
the coastal State is seeking to attain and an
indication of whether specific advice or a range
of options should be provided.

1 . Scientific advice to be provided by the Scientific
Council pursuant to this Convention shall be
determined by consensus. Where consensus cannot be
achieved, the Council shall set out in its report all
views advanced on the matter under consideration.

2. Decisions of the Scientific Council with respect
to the election of officers, the adoption and the
amendment of rules and other matters pertaining to
the organization of its work shall be taken by a
majority of votes of all Contracting Parties present
and casting affirmative or negative votes, and for
these purposes each Contracting Party shall have one
vote. No vote shall be taken unless there is a quorum
of at least two-thirds of the Contracting Parties.

3 . The Scientific Council shall adopt, and amend
as occasion may require, rules for the conduct of its
meetings and for the exercise of its functions.

Article XIArticle VIII

The Scientific Council shall consider and report on
any question referred to it by the Fisheries
Commission pertaining to the scientific basis for the
management and conservation of fishery resources
within the Regulatory Area and shall take into
account the terms of reference specified by the
Fisheries Commission in respect of that question.

Article IX

1 . The Fisheries Commission, hereinafter referred
to as 'the Commission', shall be responsible for the
management and conservation of the fishery
resources of the Regulatory Area in accordance with
the provisions of this Article.

2. The Commission may adopt proposals for joint
action by the Contracting Parties designed to achieve
the optimum utilization of the fishery resources of
the Regulatory Area. In considering such proposals,
the Commission shall take into account any relevant
information or advice provided to it by the Scientific
Council .

3 . In the exercise of its functions under paragraph
2, the Commission shall seek to ensure consistency
between :

(a) any proposal that applies to a stock or group of
stocks occurring both within the Regulatory Area
and within an area under the fisheries jurisdiction
of a coastal State, or any proposal that would
have an effect through species interrelationships
on a stock or group of stocks occurring in whole
or in part within an area under the fisheries
jurisdiction of a coastal State, and

(b) any measures or decisions taken by the coastal
State for the management and conservation of
that stock or group of stocks with respect to
fishing activities conducted within the area under
its fisheries jurisdiction.

1 . Each Contracting Party shall be a member of
the Scientific Council and shall appoint to the
Council its own representatives who may be
accompanied at any of its meetings by alternates,
experts and advisers.

2. The Scientific Council shall elect a chairman
and a vice-chairman, each of whom shall serve for a
term of two years and shall be eligible for re-election
but shall not serve for more than four years in
succession. The chairman and vice-chairman shall be
representatives of different Contracting Parties.

3. Any meeting of the Scientific Council, other
than the annual meeting convened pursuant to
Article IV, may be called by the chairman at such
time and place as the chairman may determine, upon
the request of a coastal State or upon the request of a
Contracting Party with the concurrence of another
Contracting Party.
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measure until the expiration of 40 days following the
date of transmittal specified in the notification of that
objection to the Contracting Parties. Thereupon any
other Commission member may similarly object prior
to the expiration of the additional 40-day period, or
within 30 days after the date of transmittal specified
in the notification to the Contracting Parties of any
objection presented within that additional 40-day
period, whichever shall be the later. The proposal
shall then become a measure binding on all
Contracting Parties, except those which have
presented objections, at the end of the extended
period or periods for objecting. If, however, at the
end of such extended period or periods, objections
have been presented and maintained by a majority of
Commission members, the proposal shall not become
a binding measure, unless any or all of the
Commission members nevertheless agree as among
themselves to be bound by it on an agreed date.

2. Any Commission member which has objected to
a proposal may at any time withdraw that objection
and the proposal immediately shall become a
measure binding on such a member, subject to the
objection procedure provided for in this Article.

3 . At any time after the expiration of one year
from the date on which a measure enters into force,
any Commission member may give to the Executive
Secretary notice of its intention not to be bound by
the measure, and, if that notice is not withdrawn, the
measure shall cease to be binding on that member at
the end of one year from the date of receipt of the
notice by the Executive Secretary. At any time after a
measure has ceased to be binding on a Commission
member under this paragraph, the measure shall
cease to be binding on any other Commission
member upon the date a notice of its intention not to
be bound is received by the Executive Secretary.

4. The Executive Secretary shall immediately
notify each Contracting Party of:

(a) the receipt of each objection and withdrawal of
objection under paragraphs 1 and 2;

(b) the date on which any proposal becomes a
binding measure under the provisions of
paragraph 1 ; and

(c) the receipt of each notice under paragraph 3.

The appropriate coastal State and the Commission
shall accordingly promote the coordination of such
proposals, measures and decisions. Each coastal State
shall keep the Commission informed of its measures
and decisions for the purpose of this Article.

4. Proposals adopted by the Commission for the
allocation of catches in the Regulatory Area shall
take into account the interests of Commission
members whose vessels have traditionally fished
within that Area, and, in the allocation of catches
from the Grand Banks and Flemish Cap, Commission
members shall give special consideration to the
Contracting Party whose coastal communities are
primarily dependent on fishing for stocks related to
these fishings banks and which has undertaken
extensive efforts to ensure the conservation of such
stocks through international action, in particular, by
providing surveillance and inspection of international
fisheries on these banks under an international
scheme of joint enforcement.

5. The Commission may also adopt proposals for
international measures of control and enforcement
within the Regulatory Area for the purpose of
ensuring within that Area the application of this
Convention and the measures in force thereunder.

6. Each proposal adopted by the Commission shall
be transmitted by the Executive Secretary to all
Contracting Parties, specifying the date of transmittal
for the purposes of paragraph 1 of Article XII.

7. Subject to the provisions of Article XII, each
proposal adopted by the Commission under this
Article shall become a measure binding on all
Contracting Parties to enter into for^e on a date
determined by the Commission.

8 . The Commission may refer to the Scientific
Council any question pertaining to the scientific basis
for the management and conservation of fishery
resources within the Regulatory Area and shall
specify terms of reference for the consideration of
that question.

9. The Commission may invite the attention of
any or all Commission members to any matters
which relate to the objectives and purposes of this
Convention within the Regulatory Area.

Article Xlll
Article Xll

1 . The membership of the Commission shall be
reviewed and determined by the General Council at
its annual meeting and shall consist of:

(a) each Contracting Party which participates in the
fisheries of the Regulatory Area, and

1 . If any Commission member presents to the
Executive Secretary an objection to a proposal within
60 days of the date of transmittal specified in the
notification of the proposal by the Executive
Secretary, the proposal shall not become a binding
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4. The Executive Secretary shall, subject to the
general supervision of the General Gouncil, have full
power and authority over staff of the Secretariat and
shall perform such other functions as the General
Gouncil shall prescribe.

Article XVI

(b) any Contracting Party which has provided
evidence satisfactory to the General Council that
it expects to participate in the fisheries of the
Regulatory Area during the year of that annual
meeting or during the following calendar year.

2. Each Commission member shall appoint to the
Commission not more than three representatives who
may be accompanied at any of its meetings by
alternates, experts and advisers.
3. Any Contracting Party that is not a Commission
member may attend meetings of the Commission as
an observer.

4. The Commission shall elect a chairman and a
vice-chairman, each of whom shall serve for a term
of two years and shall be eligible for re-election but
shall not serve for more than four years in succession.
The chairman and .vice-chairman shall be
representatives of different Commission members.
5 . Any meeting of the Commission, other than the
annual meeting convened pursuant to Article IV, may
be called by the chairman at such time and place as
the chairman may determine, upon the request of any
Commission member.

6. The Commission may establish such committees
and subcommittees as it considers desirable for the
exercise of its duties and functions.

Article XIV

1 . Each Contracting Party shall pay the expenses
of its own delegation to all meetings held pursuant to
this Convention.

2. The General Council shall adopt an annual
budget for the Organization.

3 . The General Council shall establish the
contributions due from each Contracting Party under
the annual budget on the following basis:

(a) 10 % of the budget shall be divided among the
coastal States in proportion to their nominal
catches in the Convention Area in the year
ending two years before the beginning of the
budget year;

(b) 30 % of the budget shall be divided equally
among all the Contracting Parties ; and

(c) 60 % of the budget shall be divided among all
Contracting Parties in proportion to their
nominal catches in the Convention Area in the
year ending two years before the beginning of the
budget year.

The nominal catches referred to above shall be the
reported catches of the species listed in Annex I,
which forms an integral part of this Convention.

4. The Executive Secretary shall notify each
Contracting Party of the contribution due from that
Party as calculated under paragraph 3 of this Article,
and as soon as possible thereafter each Contracting
Party shall pay to the Organization its contribution.

5 . Contributions shall be payable in the currency
of the country in which the headquarters of the
Organization is located, except if otherwise
authorized by the General Council.

6. Subject to paragraph 11 of this Article, the
General Council shall, at its first meeting, approve a
budget for the balance of the first financial year in
which the Organization functions and the Executive
Secretary shall transmit to the Contracting Parties
copies of that budget together with notices of their
respective contributions.

7. For subsequent financial years, drafts of the
annual budget shall be submitted by the Executive
Secretary to each Contracting Party together with a
schedule of contributions, not less than 60 days
before the annual meeting of the Organization at
which the budgets are to be considered.

1 . Each Commission member shall have one vote
in proceedings of the Commission.
2. Decisions of the Commission shall be taken by
a majority of the votes of all Commission members
present and casting affirmative or negative votes,
provided that no vote shall be taken unless there is a
quorum of at least two-thirds of the Commission
members.

3 . The Commission shall adopt, and amend as
occasion may require, rules for the conduct of its
meetings and for the exercise of its functions.

Article XV

1 . The Secretariat shall provide services to the
Organization in the exercise of its duties and
functions.

2. The chief administrative officer of the
Secretariat shall be the Executive Secretary, who shall
be appointed by the General Council according to
such procedures and on such terms as it may
determine.

3 . The staff of the Secretariat shall be appointed
by the Executive Secretary in accordance with such
rules and procedures as may be determined by the
General Council.
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Article XX8 . A Contracting Party acceding to this
Convention during the course of a financial year shall
contribute in respect of that year a part of the
contribution calculated in accordance with the
provisions of this Article, that is proportional to the
number of complete months remaining in the year.
9. A Contracting Party which has not paid its
contributions for two consecutive years shall not
enjoy any right of casting votes and presenting
objections under this Convention until it has fulfilled
its obligations, unless the General Council decides
otherwise.

10. The financial affairs of the Organization shall
be audited annually by external auditors to be selected
by the General Council.
11 . If the Convention enters into force on , 1
January 1979, the provisions of Annex II, which
forms *n integral part of this Convention, shall apply
in place of the provisions of paragraph 6.

1 . The Convention Area shall be divided into
scientific and statistical subareas, divisions and
subdivisions, the boundaries of which shall be those
defined in Annex III to this Convention.

2. On the request of the Scientific Council, the
General Council may be a two-thirds majority vote
of all Contracting Parties, if deemed necessary for
scientific or statistical purposes, modify the
boundaries of the scientific and statistical subareas,
divisions and subdivisions set out in Annex III,
provided that each coastal State exercising fisheries
jurisdiction in any part of the area affected concurs in
such action.

3 . On the request of the Fisheries Commission and
after having consulted the Scientific Council, the
General Council may by a two-thirds majority vote of
all Contracting Parties, if deemed necessary for
management purposes, divide the Regulatory Area
into appropriate regulatory divisions and
subdivisions. These may subsequently be modified in
accordance with the same procedure. The boundaries
of any such divisions and subdivisions shall be
defined in Annex III.

4. Annex III to this Convention, either in its
present terms or as modified from time to time
pursuant to this Article, forms an integral part of this
Convention.

Article XVII

The Contracting Parties agree to take such action,
including the imposition of adequate sanctions for
violations, as may be necessary to make effective the
provisions of the Convention and to implement any
measures which become binding under paragraph 7
of Article XI and any measures which are in force
under Article XXIII . Each Contracting Party shall
transmit to the Commission an annual statement of
the actions taken by it for these purposes . Article XXI

Article XVIII

The Contracting Parties agree to maintain in force
and to implement within the Regulatory Area a
scheme of joint international enforcement as
applicable pursuant to Article XXIII or as modified
by measures referred to in paragraph 5 of Article XI.
This scheme shall include provision for reciprocal
rights of boarding and inspection by the Contracting
Parties and for flag state prosecution and sanctions
on the basis of evidence resulting from such
boardings and inspections. A report of such
prosecutions and sanctions imposed shall be included
in the annual statement referred to in Article XVII .

1 . Any Contracting Party may propose
amendments to this Convention to be considered and
acted upon by the General Council at an annual or a
special meeting. Any such proposed amendment shall
be sent to the Executive Secretary at least 90 days
prior to the meeting at which it is proposed to be
acted upon, and the Executive Secretary shall
immediately transmit the proposal to all Contracting
Parties.

2. The adoption of a proposed amendment to the
Convention by the General Council shall require a
three-fourths majority of the votes of all Contracting
Parties. The text of any proposed amendments so
adopted shall be transmitted by the Depositary to all
Contracting Parties.

3. An amendment shall take effect for all
Contracting Parties 120 days following the date of
transmittal specified in the notification by the
Depositary of receipt of written notification of
approval by three-fourths of all Contracting Parties
unless any other Contracting Party notifies the
Depositary that it objects to the amendment within
90 days of the date of transmittal specified in the
notification by the Depositary of such receipt, in
which case the amendment shall not take effect for
any Contracting Party. Any Contracting Party which

Article XIX

The Contracting Parties agree to invite the attention
of any State not a party to this Convention to any
matter relating to the fishing activities in the
Regulatory Area of the nationals or vessels of that
State which appear to affect adversely the attainment
of the objectives of this Convention. The Contracting
Parties further agree to confer when appropriate
upon the steps to be taken towards obviating such
adverse effects.
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6. The Depositary shall convene the initial meeting
of the Organization to be held not more than six
months after the coming into force of the
Convention, and shall communicate the provisional
agenda to each Contracting Party not less than one
month before the date of the meeting.

Article XX///

has objected to an amendment may at any time
withdraw that objection. If all objections to an
amendment are withdrawn, the amendment shall
take effect for all Contracting Parties 120 days
of the date of . transmittal specified in the notification
by the Depositary of receipt of the last withdrawal.

4. Any party which becomes a Contracting Party
to the Convention after an amendment has been
adopted in accordance with paragraph 2 of this
Article shall be deemed to have approved the said
amendment.

5. The Depositary shall promptly notify all
Contracting Parties of the receipt of notifications of
approval of amendments, the receipt of notifications
of objection or withdrawal of objections, and the
entry into force of amendments.

Upon the entry into force of this Convention, each
proposal that has been transmitted or is effective at
that time under Article VIII of the International
Convention for the Northwest Atlantic Fisheries,
1949, ('the ICNAF Convention') shall, subject to the
provisions of the ICNAF Convention, become a
measure binding on each Contracting Party with
respect to the Regulatory Area immediately, if the
proposal has become effective under the ICNAF
Convention, or at such time as it becomes effective
thereunder. Subject to paragraph 3 of Article XII,
each such measure shall remain binding on each
Contracting Party, until such time as it expires or is
replaced by a measure which has become binding
pursuant to Article XI of this Convention, provided
that no such replacement shall take effect before this
Convention has been in force for one year.

Article XXII

Artic e XXIV

1 . Any Contracting Party may withdraw from the
Convention on 31 December of any year by giving
notice on or before the preceding 30 June to the
Depositary, which shall communicate copies of such
notice to other Contracting Parties.

2. Any other Contracting Party may thereupon
withdraw from the Convention on the same 31
December by giving to the Depositary within one
month of the receipt of a copy of a notice of
withdrawal given pursuant to paragraph 1 of this
Article.

1 . This Convention shall be open for signature at
Ottawa until 31 December 1978, by the parties
represented at the Diplomatic Conference on the
Future of Multilateral Cooperation in the Northwest
Atlantic Fisheries, held at Ottawa from 11 October
to 21 October 1977. It shall thereafter be open for
accession.

2. This Convention shall be subject to ratification,
acceptance or approval by the Signatories and the
instruments of ratification, acceptance or approval
shall be deposited with the Government of Canada,
referred to in this Convention as 'the Depositary'.

3 . This Convention shall enter into force upon the
first day of January following the deposit of
instruments of ratification, acceptance or approval by
not less than six Signatories at least one of which
exercises fisheries jurisdiction in waters forming part
of the Convention Area.

4. Any party which has not signed this Convention
may accede thereto by a notification in writing to the
Depositary. Accessions received by the Depositary
prior to the date of entry into force of this
Convention shall become effective on the date this
Convention enters into force. Accessions received by
the Depositary after the date of entry into force of
this Convention shall become effective on the date of
receipt by the Depositary.

5 . The Depositary shall inform all Signatories and
all acceding Parties of all ratifications, acceptances or
approvals deposited and accessions received.

Article XXV

1 . The original of the Convention shall be
deposited with the Government of Canada, which
shall communicate certified copies thereof to all the
Signatories and to all the acceding Parties.
2. The Depositary shall register the Convention
with the Secretariat of the United Nations.

In witness whereof the undersigned, being duly
authorized thereto, have signed this Convention.
Done at Ottawa, this 24th day of October 1978, in
a single original, in the English and French languages,
each text being equally authentic.



30. 12. 78 Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaften Nr. L 378/23

ANNEX / TO THE CONVENTION

List of species for the determination of the nominal catches to be used in calculating the
annual budget pursuant to Article XVI

Atlantic cod Gadus morrhua

Haddock Melanogrammus aeglefinus

Atlantic redfish Sebastes marinus

Silver hake Merluccius bilinearis

Red hake Urophycis chuss

Pollock Pollachius virens

American plaice Hippoglossoides platessoides

Witch flounder Glyptocephalus cynoglossus

Yellowtail flounder Limanda ferruginea

Greenland halibut Reinhardtius hippoglossoides

Roundnose grenadier Macrourus rupestris

Atlantic herring Clupea harengus

Atlantic mackerei Scomber scombrus

Atlantic butterfish Peprilus triacanthus

River herring (alewife) Alosa pseudoharettgus

Atlantic argentine Argentina silus

Capelin Mallotus villosus

Long-finned squid Loligo pealei

Short-finned squid Illex illecebrosus

Shrimps Pandalus sp.
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ANNEX II TO THE CONVENTION

Transitional financial arrangements

1. A Contracting Party which is also a Contracting Party to the International Convention for
the Northwest Atlantic Fisheries throughout the year 1979 shall not contribute to the expenses
of the Organization in that year. Other Contracting Parties which have deposited their
instruments of ratification, acceptance or approval or acceded to the Convention before
31 December 1979 shall contribute the amount indicated in the Appendix hereto. The con­
tribution of any Contracting Party not included in the Appendix shall be determined by the
General Council.

2. The contributions due pursuant to paragraph 1 shall be paid by each Contracting Party
as soon as possible after 1 January 1979 or after its accession to the Convention, whichever is
later.

Appendix to Annex II to the Convention

Contribution for 1979
(in t)

Contracting Party

Bulgaria

Canada

Cuba

Denmark (Faroe Islands)

16 325

82 852

20 211

6 473

74 254

19 266

12 293

16 697

21 107

29 316

22 716

15 472

26 224

72 133

29 947

European Economic Community

German Democratic Republic

Iceland

Japan

Norway

Poland

Portugal

Romania

Spain

USSR

USA



30. 12. 78 Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaften Nr. L 378/25

ANNEX III TO THE CONVENTION

Scientific and statistical subareas, divisions and subdivisions

The scientific and statistical subareas, divisions and subdivisions provided for by Article XX
of this Convention shall be as follows :

1 . (a) Subarea 0 — That portion of the Convention Area lying to the north of the parallel
of 61°00' north latitude; bounded on the east by a line extending due
north from a point at north latitude and 59°00' west longitude
to the parallel of 69°00' north latitude, thence in a northwesterly
direction along a rhumb line to a point at 75°00' north latitude and
73°30' west longitude and thence due north the parallel of 78°10'
north latitude; and bounded on the west by a line beginning at 61°00'
north latitude and 65°00' west longitude and extending in a north­
westerly direction along a rhumb line to the coast of Baffin Island at
East Bluff (61°55' north latitude and 66°20´ west longitude), and
thence in a northerly direction along the coast of Baffin Island, Bylot
Island, Devon Island and Ellesmere Island and following the eightieth
meridian of west longitude in the waters between those islands to the
parallel of 78°10' north latitude.

I. (b) Subarea 0 is composed of two divisions :

Division OA — That portion of the subarea lying to the north of the parallel of 66°15'
north latitude;

Division OB — That portion of the subarea lying to the south of the parallel of 65°15'
north latitude.

2. (a) Subarea 1 — That portion of the Convention Area lying to the east of Subarea 0 and
to the north and east of a rhumb line joining a point at 61°00' north
latitude and 59°00' west longitude with a point at J2°15' north latitude
and 42°00' west longitude.

2. (b) Subarea 1 is composed of six divisions:

Division 1A — That portion of the subarea lying north of the parallel of 68°50' north
latitude (Christianshaab); ,

Division IB — That portion of the subarea lying between the parallel of 66° IS' north
latitude (five nautical -miles north of Umanarsugssuak) and the parallel
of 68°50' north latitude (Christianshaab);

Division 1C — That portion of the subarea lying between the parallel of 64°15* north
latitude (four nautical miles north of Godthaab) and the parallel of
66°15' north latitude (five nautical miles north of Umanarsugssuak);

Division ID — That portion of the subarea lying between the parallel of 62°30' north
latitude (Frederikshaab Glacier) and the parallel of 64°15' north
latitude (four nautical miles north of Godthaab);

Division IE — That portion of the subarea lying between the parallel of 60°45' north
latitude (Cape Desolation) and the parallel of 62°30' north latitude
(Frederikshaab Glacier);

Division IF — That portion of the subarea lying south of the parallel of 60°45' north
latitude (Cape Desolation).

3. (a) Subarea 2 — That portion of the Convention Area lying to the east of the meridian
of 64°30' west longitude in the area of Hudson Strait, to the south of
Subarea 0, to the south and west of Subarea 1 and to the north of the
parallel of 52°15' north latitude.
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3. (b) Subarea 2 is composed of three divisions :

Division 2G — That portion of die subarea lying north of the parallel of 57°40' north
latitude (Cape Mugford);

Division 2H — That portion of the subarea lying between the parallel of 55°20* north
latitude (Hopedale) and the parallel of 57°40' north latitude (Cape
Mugford);

Division 2J — That portion of the subarea lying south of the parallel of 55°20' north
latitude (Hopedale).

4. (a) Subarea 3 — That portion of die Convention Area lying south of the parallel of
52°15' north latitude; and to the east of a line extending due north
from Cape Bauld on the north coast of Newfoundland to 52°15' north
latitude; to the north of the parallel of 39°00' north latitude; and to the
east and north of a rhumb line commencing at 39°00' north latitude,
50°00' west longitude and extending in a northwesterly direction to
pass through a point at 43°30* north latitude, 55°00' west longitude in
the direction of a point at 47°50' north latitude, 60°00' west longitude
until it intersects a straight line connecting Cape Ray, on the coast of
Newfoundland, with Cape North on Cape Breton Island; thence in a
northeasterly direction along said line to Cape Ray.

4. (b) Subarea 3 is composed of six divisions:

Division 3K *— That portion of the subarea lying north of the parallel of 49°15' north
latitude (Cape Freels, Newfoundland);

Division 3L — That portion of die subarea lying between the Newfoundland coast
from Cape Freels to Cape St Mary and a line described as follows:
Beginning at Cape Freels, thence due east to the meridian of 46°30´
west longitude, thence due south to the parallel of 46°00/ north
latitude, thence due west to the meridian of 54°30' west longitude,
thence along a rhumb line to Cape St Mary, Newfoundland;

Division 3M — That portion of the subarea lying south of the parallel of 49°15' north
latitude and east of the meridian of 46°30' west longitude;

Division 3N — That portion of the subarea lying south of the parallel of 46°00' north
latitude and between the meridian of 46°30' west longitude and the
meridian of 51°00' west longitude;

Division 30 — That portion of the subarea lying south of the parallel of 46°00* north
latitude and between the meridian of 51°00' west longitude and the
meridian of 54°30' west longitude;

Division 3P — That portion of the subarea lying south of the Newfoundland coast
and west of a line from Cape St Mary, Newfoundland to a point at
46°00' north latitude, 54°30' west longitude, thence due south to the
limit of the subarea;

Division 3P is divided into two subdivisions :

3Pn — Northwestern subdivision — That portion of Division 3P lying north­
west of a line extending from Burgeo Island, Newfoundland, approxi­
mately southwest to a point at 46°50' north latitude and 58°50' west
longitude;

3Ps — Southeastern subdivision — That portion of Division 3P lying south­
east of the line defined for Subdivision 3Pn.

5. (a) Subarea 4 — That portion of the Convention Area lying north of the parallel of
39°00' north latitude, to the west of Subarea 3, and to the east of a
line described as follows: Beginning at the terminus of the international
boundary between the United States of America and Canada in Grand
Manan Channel, at a point at 44°46' 35-346" north latitude;
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66°54' 11-253" west longitude; thence due south to the parallel of
43°50' north latitude ; thence due west to the meridian of 67°40'
west longitude ; thence due south to the parallel of 42°20' north
latitude; thence due east to a point in 66°00' west longitude ; thence
along a rhumb line in a southeasterly direction to a point at 42°00'
north latitude and 65°40' west longitude; and thence due south to the
parallel of 39°00' north latitude.

5. (b) Subarea 4 is divided into six divisions :

Division 4R — That portion of the subarea lying between the coast of Newfoundland
•from Cape Bauld to Cape Ray and a line described as follows :
Beginning at Cape Bauld, thence due north to the parallel of 52°15'
north latitude, thence due west to the Labrador coast, thence along
the Labrador coast to the terminus of the Labrador-Quebec boundary,
thence along a rhumb line in a southwesterly direction to a point at
49°25* north latitude, 60°00' west longitude, thence due south to a
point at 47°50* north latitude, 60°00' west longitude, thence along a
rhumb line in a southeasterly direction to the point at which the
boundary of Subarea 3 intersects the straight line joining Cape North,
Nova Scotia with Cape Ray, Newfoundland, thence to Cape Ray,
Newfoundland;

Division 4S — That portion of the subarea lying between the south coast of the
Province of Quebec from the terminus of the Labrador-Quebec
boundary to Pte. des Monts and a line described as follows: Beginning
at Pte. des Monts, thence due east to a point at 49°25' north latitude,
64°40' west longitude, thence along a rhumb line in an east-south-
easterly direction to a point at 47°50' north latitude, 60°00' west
longitude, thence due north to a point at 49°25' north latitude, 60°00'
west longitude, thence along a rhumb line in a northeasterly direction
to the terminus of the Labrador-Quebec boundary;

Division 4T — That portion of the subarea lying between the coasts of Nova Scotia,
New Brunswick, and Quebec from Cape North to Pte. des Monts and
a line described as follows: Beginning at Pte. des Monts, thence due
east to a point at 49°25' north latitude, 64°40' west longitude, thence
along a rhumb line in a southeasterly direction to a point at 47°50'
north latitude, 60°00' west longitude, thence along a rhumb line in
a southerly direction to Cape North, Nova Scotia ;

Division 4V — That portion of the subarea lying between die coast of Nova Scotia
between Cape North and Fourchu and a line described as follows :
Beginning at Fourchu, thence along a rhumb line in an easterly
direction to a point at 45°40' north latitude, 60°00' west longitude,
thence due south along the meridian of 60°00' west longitude, to die
parallel of 44°10' north latitude, thence due east to the meridian of
59°00' west longitude, thence due south to the parallel of 39°00' north
latitude, thence due east to a point where the boundary between
Subareas 3 and 4 meets the parallel of 39°00' north latitude, thence
along the boundary between Subareas 3 and 4 and a line continuing
in a northwesterly direction to a point at 47°50' north latitude, 60°00'
west longitude, and thence along a rhumb line in a southerly direction
to Cape North, Nova Scoria ;

Division 4V is divided into two subdivisions:

4Vn — Northern subdivision — That portion of Division 4V lying north of
the parallel of 45°40' north latitude;

4Vs — Southern subdivision — That portion of Division 4V lying south of
the parallel of 45°40' north latitude;
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Division 4W — That portion of the subarea lying between the coast of Nova Scotia
between Halifax and Fourchu and a line described as follows:
Beginning at Fourchu, thence along a rhumb line in an easterly
direction to a point at 45°40' north latitude, 60°00* west longitude,
thence due south along the meridian of west longitude to a
parallel of 44°10' north latitude, thence due east to the meridian of
59°00' west longitude, thence due south to the parallel of 39°00'
north latitude, thence due west to the meridian of 63°20´ west
longitude, thence due north to a point on that meridian in 44°20'
north latitude, thence along a rhumb line in a northwesterly direction
to Halifax, Nova Scotia;

Division 4X — That portion of the subarea lying between the western boundary of
Subarea 4 and the coasts of New Brunswick and Nova Scotia from
the terminus of the boundary between New Brunswick and Maine
to Halifax, and a line described as follows: Beginning at Halifax,
thence along a rhumb line in a southeasterly direction to a point at
44°20' north latitude, 63°20' west longitude, thence due south to
the parallel of 39°00' north latitude, and thence due west to the
meridian of 65°40' west longitude.

6. (a) Subarea 5 — That portion of the Convention Area lying to the west of the western
boundary of Subarea 4, to the north of the parallel of 39°00/ north
latitude, and to the east of the meridian of 71°40' west longitude.

6. (b) Subarea 5 is composed of two divisions:

Division 5Y — That portion of the subarea lying between the coasts of Maine, New
Hampshire and Massachusetts from the border between Maine and
New Brunswick to 70°00' west longitude on Cape Cod (at approxi­
mately 42°00' north latitude) and a line described as follows: Beginning
at a point on Cape Cod at 70°00/ west longitude (at approximately
42°00' north latitude), thence due north to 42°20' north latitude, thence
due east to 67°40' west longitude at the boundary of Subareas 4 and 5,
and thence along that boundary to the boundary of Canada and the
United States;

Division 5Z — That portion of the subarea lying to the south and east of Division 5Y.

Division 5Z is divided into two portions : an eastern and a western portion defined as
follows:

5Ze — Eastern portion — That portion of Division 5Z lying east of the
meridian of 70°00' west longitude;

SZw — Western portion — That portion of Division 5Z lying west of the
meridian of 70°00' west longitude;

7. (a) Subarea 6 — That part of the Convention Area bounded by a line beginning at a
point on the coast of Rhode Island at 71°40' west longitude; thence
due south to 39°00' north latitude; thence due east to 42°00' west
longitude; thence due south to 35°00' north latitude; thence due west
to the coast of North America; thence northwards along the coast
of North America to the point on Rhode Island at 71°40' west
longitude.

7. (b) Subarea 6 is composed of eight divisions:

Division 6A — That portion of the subarea lying to die north of the parallel of 39°00*
north latitude and to the west of Subarea 5 ;

Division 6B — That portion of the subarea lying to the west of 70°00' west longitude,
to the south of the parallel of 39°00* north latitude, and to the north
and west of a line running westward along the parallel of 37°00' north
latitude to 76°00' west longitude and thence due south to Cape Henry,
Virginia;
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Division 6C — That portion of the subarea lying to the west of 70°00' west longitude
and to the south of the parallbl of 35°00' north latitude;

Division 6D — That portion of die subarea lying to the east of Divisions 6B and 6C
and to the west of 65°00' west longitude;

Division 6E — That portion of the subarea lying to the east of Division 6D to the
west of 60°00' west longitude;

Division 6F — That portion of the subarea lying to the east of Division 6E and to
the west of 55°00* west longitude;

Division 6G — That portion of the subarea lying to the east of Division 6F and to
the west of 50°00' west longitude;

Division 6H — That portion of the subarea lying to the east of Division 6G and to
the west of 42°00' west longitude.
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Übersetzung (*)

ÜBEREINKOMMEN ÜBER DIE KÜNFTIGE MULTILATERALE ZUSAMMENARBEIT AUF
DEM GEBIET DER FISCHEREI IM NORDWESTATLANTIK

(3 ) „Küstenstaat" im Sinne dieses Übereinkom­
mens ist eine Vertragspartei, die eine Gerichtsbarkeit
über die Fischerei in den zum Übereinkommensbe­
reich gehörenden Gewässern ausübt.

(4 ) Dieses Ubereinkommen findet Anwendung auf
alle Fischereiressourcen des Übereinkommensbe­
reichs , mit Ausnahme des Lachses, des Thunfischs,
des Marlins, der Walbestände, die von der Internatio­
nalen Walfangkommission oder ihren Nachfolgeorga­
nisationen verwaltet werden, und der ortsgebundenen
Arten des Festlandsockels, d . h . derjenigen Organis­
men, die in der Phase der wirtschaftlichen Nutzung
entweder unbeweglich auf bzw. unter dem Meeresbo­
den leben oder nur in ständigem Kontakt mit dem
Meeresboden bzw. dem Untergrund des Meeres eine
Ortsveränderung vornehmen können .

(5 ) Die Bestimmungen dieses Ubereinkommens
sollen weder die Standpunkte oder Ansprüche einer
Vertragspartei hinsichtlich der Binnengewässer, des
Küstenmeers oder der Grenzen bzw. der Ausdehnung
der Gerichtsbarkeit einer Vertragspartei über die
Fischerei noch die Auffassungen oder Standpunkte
einer Vertragspartei in bezug auf das Seerecht berüh­
ren oder schwächen.

DIE VERTRAGSPARTEIEN —

in Anbetracht dessen , daß die Küstenstaaten des
Nordwestatlantik im Einklang mit den einschlägigen
Grundsätzen des internationalen Rechts ihre Gerichts­
barkeit über die biologischen Meeresschätze der an
sie angrenzenden Gewässer bis zu einer Grenze aus­
gedehnt haben, die bis zu 200 Seemeilen von den
Basislinien entfernt ist , von denen aus die Breite der
Hoheitsgewässer gemessen wird , und daß sie in die­
sen Gewässern Hoheitsrechte der Exploration, der
wirtschaftlichen Nutzung, der Erhaltung und der Be­
wirtschaftung der genannten Meeresschätze ausüben,

unter Berücksichtigung der Arbeiten der dritten See­
rechtskonferenz der Vereinten Nationen auf dem Ge­
biet der Fischerei,

in dem Wunsch, die Erhaltung und optimale Nutzung
der Fischereiressourcen des Nordwestatlantik in
einem Rahmen zu fördern , der mit der Regelung über
die Ausdehnung der Gerichtsbarkeit des Küstenstaats
über die Fischerei im Einklang steht, und infolgedes­
sen die internationale Zusammenarbeit und Konsulta­
tion in bezug auf die vorgenannten Meeresschätze zu
unterstützen —

SIND WIE FOLGT ÜBEREINGEKOMMEN:

Artikel I

( 1 ) Der Bereich, auf den dieses Übereinkommen
Anwendung findet, im folgenden „Übereinkommens­
bereich" genannt, umfaßt die Gewässer des nordwest­
lichen Atlantischen Ozeans, die nördlich von 35°00'
nördlicher Breite und westlich einer Linie liegen, wel­
che von einem Punkt 35°00' nördlicher Breite und
42°00' westlicher Länge genau nach Norden bis
59°00' nördlicher Breite, dann genau nach Westen bis
44°00' westlicher Länge und von dort genau nach
Norden bis zur Küste Grönlands und zu den Gewäs­
sern des Sankt-Lorenz-Golfs, der Davis-Straße und des
Baffin-Meeres südlich von 78° 10' nördlicher Breite
verläuft.

(2) Der im folgenden als „Regelungsbereich" be­
zeichnete Bereich stellt jenen Teil des Übereinkom­
mensbereichs dar, der sich jenseits der Gebiete er­
streckt, in denen die Küstenstaaten ihre Gerichtsbar­
keit über die Fischerei ausüben.

Artikel II

( 1 ) Die Vertragsparteien kommen überein, eine in­
ternationale Organisation einzusetzen und zu verwal­
ten ; diese hat den Auftrag, durch Konsultation und
Zusammenarbeit zur optimalen Nutzung, zur ratio­
nellen Bewirtschaftung und zur Erhaltung der Fische­
reiressourcen im Ubereinkommensbereich beizutra­
gen . Diese Organisation erhält die Bezeichnung
„Organisation für die Fischerei im Nordwestatlantik",
im folenden ..die Organisation" genannt, und übt die
in diesem Ubereinkommen genannten Aufgaben aus .

( 2) Die Organisation besteht aus

a) einem Allgemeinen Rat,

b) einem Wissenschaftlichen Rat,

c) einer Fischereikommission,

d ) einem Sekretariat .

(3 ) Die Organisation hat Rechtspersönlichkeit und
besitzt in ihren Beziehungen zu anderen internationa­
len Organisationen und auf dem Hoheitsgebiet der
Vertragsparteien die erforderliche Rechtsfähigkeit zur

(*) Die deutsche Fassung des Übereinkommens ist vom
Generalsekretariar des Rates der Europäischen Ge­
meinschaften erstellt worden, da das Übereinkommen
nur rn französischer und englischer Sprache ausgearbei­
tet und unterzeichnet worden ist.
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Ausübung ihrer Aufgaben und zur Verwirklichung
ihrer Ziele. Die Immunitäten und Vorrechte, die die
Organisation und ihre Vertreter auf dem Hoheitsge­
biet einer Vertragspartei genießt, werden einvernehm­
lich zwischen der Organisation und der betreffenden
Vertragspartei festgelegt .

(4 ) Die Organisation hat ihren Sitz in Dartmouth,
Nova Scotia , Kanada , oder an einem anderen Ort,
der vom Allgemeinen Rat bestimmt werden kann.

Artikel III

Der Allgemeine Rat hat folgende Aufgaben :

a ) Überwachung und Koordinierung der organisato­
rischen , verwaltungsmäßigen , finanziellen und
sonstigen inneren Angelegenheiten der Organisa­
tion , einschließlich der Beziehungen zwischen
ihren eigenen Gremien ;

b ) Koordinierung der Außenbeziehungen der Organi­
sation ;

c ) Uberprüfung und Festlegung der Zusammenset­
zung der Fischereikommission gemäß Artikel XIII ;

d ) Ausübung der sonstigen Befugnisse, die ihm in
diesem Übereinkommen übertragen werden .

Präsident für einen Zeitpunkt und an einen Ort seiner
Wahl eine andere Tagung des Allgemeinen Rates als
die jährliche Tagung einberufen .

(6 ) Der Allgemeine Rat kann die Ausschüsse und
Unterausschüsse einsetzen, die nach seiner Ansicht für
die Erfüllung seiner Aufgaben und Verpflichtungen
erforderlich sind.

Artikel V

( 1 ) Jede Vertragspartei hat in den Beratungen des
Allgemeinen Rates eine Stimme.

(2) Soweit nichts anderes bestimmt ist, werden die
Beschlüsse des Allgemeinen Rates mit der Mehrheit
der Ja- bzw . Nein-Stimmen sämtlicher anwesenden
Vertragsparteien gefaßt ; zur Beschlußfähigkeit müs­
sen mindestens zwei Drittel der Vertragsparteien an­
wesend sein .

(3 ) Der Allgemeine Rat gibt sich eine Geschäfts­
ordnung und ändert sie erforderlichenfalls .

(4) Der Allgemeine Rat legt den Vertragsparteien
einen jährlichen Bericht über die Tätigkeit der Orga­
nisation vor.

Artikel VI

( 1 ) Die Aufgaben des Wissenschaftlichen Rates
sind,

a ) als Forum für Konsultation und Zusammenarbeit
zwischen den Vertragsparteien bei der Untersu­
chung, der Auswertung und dem Austausch von
wissenschaftlichen Daten und Auffassungen, die
sich auf die Fischfänge im Übereinkommensbe­
reich beziehen, einschließlich der Umwelt- und
Ökologie-Faktoren, die diese Fischfänge beein­
flussen, zu dienen und die Zusammenarbeit der
Vertragsparteien bei der wissenschaftlichen For­
schung zu fördern, mit der die Wissenslücken auf
diesem Gebiet geschlossen werden sollen ;

b ) Statistiken und Verzeichnisse zusammenzustellen
und zu führen sowie Berichte, Informationen und
Unterlagen, die die Fischfänge im Übereinkom­
mensbereich betreffen, einschließlich der Umwelt­
und Ökologie-Faktoren, die diese Fischfänge be­
einflussen, zu veröffentlichen und zu verteilen ;

c ) wissenschaftliche Gutachten für die Küstenstaa­
ten , wenn diese sie gemäß Artikel VII anfordern,
auszuarbeiten ;

d ) wissenschaftliche Gutachten für die Fischereikom­
mission gemäß Artikel VIII oder von sich aus aus­
zuarbeiten, wie dies für die Zwecke der Kommis­
sion erforderlich ist .

Artikel IV

( 1 ) Jede Vertragspartei ist Mitglied des Allgemei­
nen Rates und entsendet dorthin höchstens drei Ver­
treter, die auf jeder Tagung des Rates von Stellvertre­
tern , Sachverständigen und Beratern begleitet werden
können.

(2) Der Allgemeine Rat wählt einen Präsidenten
und einen Vizepräsidenten , die beide ein Mandat von
zwei Jahren ausüben und wieder wählbar sind , ihr
Amt jedoch nicht länger als vier aufeinanderfolgende
Jahre innehaben dürfen . Der Präsident ist ein Vertre­
ter einer Vertragspartei , die Mitglied der Fischerei­
kommission ist . Der Präsident und der Vizepräsident
sind Vertreter verschiedener Vertragsparteien .

(3 ) Der Präsident des Allgemeinen Rates ist der
Präsident und Hauptvertreter der Organisation.

(4 ) Der Präsident des Allgemeinen Rates beruft all­
jährlich an einen vom Allgemeinen Rat bestimmten
Ort, der in der Regel in Nordamerika liegt, eine
ordentliche Tagung der Organisation ein .

(5 ) Auf Antrag einer Vertragspartei, die von einer
anderen Vertragspartei unterstützt wird, kann der
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( 2 ) Der Wissenschaftliche Rat wählt einen Präsi­
denten und einen Vizepräsidenten, die beide ein Man­
dat von zwei Jahren ausüben und wieder wählbar
sind, ihr Amt jedoch nicht länger als vier aufeinan­
derfolgende Jahre innehaben dürfen . Der Präsident
und der Vizepräsident sind Vertreter verschiedener
Vertragsparteien .

(3 ) Auf Antrag eines Küstenstaats oder einer Ver­
tragspartei , die von einer anderen Vertragspartei un­
terstützt wird , kann der Präsident für einen Zeitpunkt
und an einen Ort seiner Wahl eine andere Tagung
des Wissenschaftlichen Rates als die in Artikel IV
vorgesehene jährliche Tagung einberufen .

(4) Der Wissenschaftliche Rat kann die Ausschüsse
und Unterausschüsse einsetzen, die nach seiner An­
sicht für die Erfüllung seiner Aufgaben und Ver­
pflichtungen erforderlich sind .

(2) Der Wissenschaftliche Rat kann erforderlichen­
falls seine Aufgaben in Zusammenarbeit mit anderen
öffentlichen oder privaten Organisationen, die ver­
gleichbare Ziele verfolgen, ausüben .

(3 ) Die Vertragsparteien stellen dem Wissenschaft­
lichen Rat alle statistischen und wissenschaftlichen
Angaben zur Verfügung, die der Rat im Rahmen die­
ses Artikels anfordert.

Artikel VII

( 1 ) Der Wissenschaftliche Rat untersucht auf An­
trag eines Küstenstaats alle Fragen, die sich auf die
wissenschaftlichen Grundlagen der Bewirtschaftung
und Erhaltung der Fischereiressourcen der Gewässer
des Ubereinkommensbereichs beziehen , in denen die­
ser Küstenstaat eine Gerichtsbarkeit über die Fischerei
ausübt, und erstattet über diese Frage Bericht .

(2 ) Der Küstenstaat bestimmt im Benehmen mit
dem Wissenschaftlichen Rat die Bezugskriterien für
die Prüfung aller dem Rat nach Absatz 1 unterbreite­
ten Fragen . Zu diesen Bezugskriterien gehören neben
allen anderen als zweckdienlich erachteten Fragen ge­
gebenenfalls
a ) die Darlegung der unterbreiteten Frage, einschließ­

lich einer Beschreibung der zu untersuchenden
Fänge und der zu untersuchenden Zone ;

b ) wenn wissenschaftliche Schätzungen oder Voraus­
sagen gewünscht werden, eine Beschreibung aller
Faktoren oder Hypothesen, die zu berücksichtigen
sind ;

c) eine Beschreibung sämtlicher von dem Küsten­
staat verfolgten Ziele sowie ein Hinweis darauf, ob
es sich bei der gewünschten Stellungnahme um
ein spezifisches Gutachten oder um eine Auswahl
von Optionen handeln soll .

Artikel VIII

Der Wissenschaftliche Rat untersucht alle Fragen, die
die Fischereikommission ihm hinsichtlich der wissen­
schaftlichen Grundlagen der Bewirtschaftung und Er­
haltung der Fischereiressourcen im Regelungsbereich
unterbreitet, und erstattet über diese Frage Bericht .
Dabei trägt er den von der Fischereikommission in
bezug auf diese Fragen festgelegten Bezugskriterien
Rechnung.

Artikel IX

( 1 ) Jede Vertragspartei ist Mitglied des Wissen­
schaftlichen Rates und entsendet dorthin ihre eigenen
Vertreter, die auf jeder Tagung des Rates von Stell­
vertretern, Sachverständigen und Beratern begleitet
werden können.

Artikel X

( 1 ) Die wissenschaftlichen Gutachten , die der Wis­
senschaftliche Rat gemäß diesem Ubereinkommen er­
stellt , werden im Wege des Konsenses erarbeitet .
Kann kein Konsens erzielt werden , so vermerkt der
Rat in seinem Bericht sämtliche in der vorliegenden
Frage zum Ausdruck gebrachten Auffassungen .

( 2) Die Beschlüsse des Wissenschaftlichen Rates
über die Auswahl des leitenden Personals, die Verab­
schiedung und Änderung der Regeln und die übrigen
Fragen der Organisation seiner Arbeit werden mit der
Mehrheit der Ja- bzw . Nein-Stimmen sämtlicher an­
wesenden Vertragsparteien gefaßt, wobei jede Ver­
tragspartei eine Stimme hat. Zur Beschlußfähigkeit
müssen mindestens zwei Drittel der Vertragsparteien
anwesend sein .

(3 ) Der Wissenschaftliche Rat gibt sich eine Ge­
schäftsordnung und ändert sie erforderlichenfalls .

Artikel XI

( 1 ) Die Fischereikommission , im folgenden „die
Kommission" genannt , ist gemäß den Bestimmungen
dieses Artikels mit der Bewirtschaftung und Erhal­
tung der Fischereiressourcen des Regelungsbereichs
beauftragt.

(2 ) Die Kommission kann Vorschläge für eine ge­
meinsame Maßnahme der Vertragsparteien zum
Zweck einer optimalen Nutzung der Fischereiressour­
cen des Regelungsbereichs verabschieden . Die Kom­
mission prüft diese Vorschläge unter Berücksichti­
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gung der vom Wissenschaftlichen Rat vorgelegten
diesbezüglichen Angaben oder Gutachten .

(3 ) Bei der Ausübung ihrer Aufgaben nach Ab­
satz 2 trägt die Kommission dafür Sorge, daß Über­
einstimmung besteht zwischen
a) den Vorschlägen in bezug auf einen Fischbestand
oder eine Gruppe von Fischbeständen, die sowohl
im Regelungsbereich als auch in einer Zone auf­
treten, welche der Gerichtsbarkeit eines Küsten­
staats über die Fischerei untersteht , oder den Vor­
schlägen , die aufgrund der Wechselbeziehungen
zwischen Arten Auswirkungen auf einen Fischbe­
stand oder eine Gruppe von Fischbeständen hät­
ten , welche ganz oder teilweise in einer Zone auf­
treten, die der Gerichtsbarkeit eines Küstenstaats
über die Fischerei untersteht, einerseits und

b) den Maßnahmen oder Beschlüssen zur Bewirt­
schaftung und Erhaltung des genannten Fischbe­
stands bzw . der genannten Gruppe von Fischbe­
ständen , die der Küstenstaat in bezug auf die
Fischereitätigkeit in der Zone trifft , welche seiner
Gerichtsbarkeit untersteht , andererseits .

Die Kommission und der betreffende Küstenstaat er­
leichtern dementsprechend die Koordinierung dieser
Vorschläge, Maßnahmen und Beschlüsse . Jeder
Küstenstaat unterrichtet die Kommission für die
Zwecke dieses Artikels über seine Maßnahmen und
Beschlüsse.

(4) Die von der Kommission angenommenen Vor­
schläge über die Aufteilung der Fänge im Regelungs­
bereich müssen den Interessen der Mitglieder der
Kommission Rechnung tragen, deren Schiffe traditio­
nell in diesem Bereich gefischt haben ; hinsichtlich der
Aufteilung der Fänge in den Fischfanggebieten Große
Neufundlandbank und Flämische Kappe müssen die
Mitglieder der Kommission ein besonderes Augen­
merk der Vertragspartei zuwenden, deren Küstenbe­
völkerung in erster Linie auf die Befischung von Be­
ständen angewiesen ist , welche diesen Fischfanggebie­
ten benachbart sind , und die beträchtliche Anstren­
gungen unternommen hat, um die Erhaltung dieser
Bestände durch internationale Maßnahmen, insbeson­
dere durch Überwachung und Inspektion der in die­
sen Fanggebieten durchgeführten internationalen
Fänge im Rahmen eines internationalen Programms
gegenseitiger Inspektion, zu gewährleisten .

(5 ) Die Kommission kann auch Vorschläge über
internationale Kontroll- und Überwachungsmaßnah­
men annehmen, die im Regelungsbereich zu treffen
sind, um dort die Anwendung dieses Übereinkom­
mens und der im Rahmen dieses Übereinkommens in
Kraft getretenen Maßnahmen zu gewährleisten .

(6 ) Der Exekutivsekretär übermittelt jeden von der
Kommission angenommenen Vorschlag sämtlicher
Vertragsparteien, wobei er das Datum der Übermitt­
lung für die Zwecke von Artikel XII Absatz 1 angibt.

(7 ) Vorbehaltlich des Artikels XII wird jeder von
der Kommission gemäß diesem Artikel angenomme­
ne Vorschlag von einem von der Kommission fest­
zulegenden Zeitpunkt an zu einer für alle Vertrags­
parteien verbindlichen Maßnahme.
( 8 ) Die Kommission kann dem Wissenschaftlichen
Rat alle die wissenschaftlichen Grundlagen der Be­
wirtschaftung und Erhaltung der Fischereiressourcen
im Regelungsbereich betreffenden Fragen unterbrei­
ten und dabei die Bezugskriterien für die Prüfung die­
ser Frage festlegen.

(9 ) Die Kommission kann alle ihre Mitglieder oder
einen Teil der Mitglieder auf alle Fragen hinweisen,
die die Ziele und Zwecke dieses Übereinkommens im
Regelungsbereich betreffen.

Artikel XU

( 1 ) Erhebt ein Mitglied der Kommission innerhalb
von sechzig Tagen nach dem in der Notifizierung
eines Vorschlags vom Exekutivsekretär angegebenen
Datum der Übermittlung Einspruch gegen diesen
Vorschlag, dann wird dieser Vorschlag erst nach Ab­
lauf von vierzig Tagen nach dem in der Notifizierung
dieses Einspruchs an die Vertragsparteien angegebe­
nen Datum der Übermittlung zu einer verbindlichen
Maßnahme. Von diesem Zeitpunkt an kann jedes an­
dere Mitglied der Kommission in der gleichen Weise
entweder vor Ablauf des zusätzlichen Zeitraums von
vierzig Tagen oder — je nachdem, welches der spä­
tere Zeitpunkt ist — innerhalb von dreißig Tagen
nach dem Datum der Übermittlung, das in den Noti­
fizierungen der während des genannten zusätzlichen
Zeitraums von vierzig Tagen erhobenen Einsprüche
an die Vertragsparteien angegeben ist, Einspruch er­
heben . Der Vorschlag wird dann für sämtliche Ver­
tragsparteien , außer für diejenigen, die einen Ein­
spruch erhoben haben, am Ende der verlängerten
Einspruchsfrist(en) zu einer verbindlichen Maß­
nahme. Erhält iedoch am Ende dieser verlängerten
Frist(en ) eine Mehrheit der Mitglieder der Kommis­
sion Einsprüche, die von diesen Mitgliedern erhoben
worden sind, aufrecht , dann wird der Vorschlag nicht
zu einer verbindlichen Maßnahme, es sei denn, daß
sämtliche Mitglieder der Kommission oder ein Teil
von ihnen übereinkommen, daß sie von einem verein­
barten Zeitpunkt an an diesen Vorschlag gebunden
sind .

(2 ) Ein Mitglied der Kommission, das gegen einen
Vorschlag Einspruch erhoben hat, kann diesen Ein­
spruch jederzeit zurücknehmen ; dieser Vorschlag
wird dann , vorbehaltlich der Anwendung des in die­
sem Artikel vorgesehenen Einspruchsverfahrens, für
dieses Mitglied sofort bindend .

(3 ) Nach Ablauf eines Jahres nach Inkrafttreten
einer Maßnahme kann jedes Mitglied der Kommis­
sion dem Exekutivsekretär jederzeit seine Absicht
mitteilen , nicht mehr an diese Maßnahme gebunden
zu sein ; wird diese Mitteilung nicht zurückgenom­
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men, 'dann verliert die genannte Maßnahme ein Jahr,
nachdem der Exekutivsekretär die Mitteilung erhal­
ten hat, für das betreffende Mitglied ihre bindende
Wirkung. Hat eine Maßnahme ihre bindende Wir­
kung für ein Mitglied der Kommission nach diesem
Absatz verloren, dann verliert sie ihre bindende Wir­
kung jederzeit auch für jedes andere Mitglied der
Kommission, sobald der Exekutivsekretär eine Mittei­
lung dieses Mitglieds über seine Ansicht, nicht mehr
an diese Maßnahme gebunden zu sein , erhalten hat.

(4) Der Exekutivsekretär notifiziert unverzüglich
jeder Vertragspartei

a ) den Eingang jedes Einspruchs und jeder Zurück­
nahme eines Einspruchs im Sinne der Absätze 1
und 2;

b) den Zeitpunkt, zu dem jeder Vorschlag zu einer
bindenden Maßnahme gemäß Absatz 1 wird;

c) den Eingang jeder Mitteilung im Sinne von Ab­
satz 3 .

Artikel XIII

( 1 ) Die Kommission hat folgende Zusammenset­
zung, die vom Allgemeinen Rat auf seiner jährlichen
Tagung überprüft und festgelegt wird :
a ) sämtliche Vertragsparteien, die sich am Fischfang

im Regelungsbereich beteiligen ;

b ) jede Vertragspartei , die dem Allgemeinen Rat
einen ausreichenden , Beweis dafür geliefert hat,
daß sie beabsichtigt, sich während des Jahres, in
dem diese jährliche Tagung stattfindet, oder wäh­
rend des folgenden Kalenderjahres am Fischfang
im Regelungsbereich zu beteiligen .

(2 ) Jedes Mitglied der Kommission ernennt für
diese Kommission höchstens drei Vertreter, die auf
jeder Tagung der Kommission von Stellvertretern,
Sachverständigen und Beratern begleitet werden kön­
nen.

(3 ) Jede Vertragspartei, die nicht Mitglied der
Kommission ist, kann als Beobachter an deren
Tagungen teilnehmen .

(4) Die Kommission wählt einen Präsidenten und
einen Vizepräsidenten, die beide ein Mandat von zwei
Jahren ausüben und wieder wählbar sind, ihr Amt
jedoch nicht länger als vier aufeinanderfolgende Jahre
innehaben dürfen . Der Präsident und der Vizepräsi­
dent sind Vertreter verschiedener Mitglieder der
Kommission .

(5 ) Auf Antrag eines Mitglieds der Kommission
kann der Präsident für einen Zeitpunkt und an einen
Ort seiner Wahl eine andere Tagung der Kommission
als die in Artikel IV vorgesehene jährliche Tagung
einberufen .

( 6) Die Kommission kann die Ausschüsse und Un­
terausschüsse einsetzen , die nach ihrer Ansicht für die
Erfüllung ihrer Aufgaben und Verpflichtungen erfor­
derlich sind .

Artikel XIV

( 1 ) Jedes Mitglied der Kommission hat bei deren
Beratungen eine Stimme.

(2 ) Die Beschlüsse der Kommission werden mit der
Mehrheit der Ja- bzw. Nein-Stimmen sämtlicher an­
wesenden Mitglieder der Kommission gefaßt ; zur Be­
schlußfähigkeit müssen mindestens zwei Drittel der
Mitglieder der Kommission anwesend sein .

(3 ) Die Kommission gibt sich eine Geschäftsord­
nung und ändert sie erforderlichenfalls .

Artikel XV

( 1 ) Das Sekretariat stellt der Organisation für die
Ausübung ihrer Aufgaben und Verpflichtungen seine
Dienste zur Verfügung.

(2 ) Der oberste Verwaltungsbeamte des Sekreta­
riats ist der Exekutivsekretär, den der Allgemeine Rat
nach den von diesem festzulegenden Verfahren und
Bedingungen ernennt .

(3 ) Das Personal des Sekretariats wird vom Exeku­
tivsekretär gemäß den vom Allgemeinen Rat festzule­
genden Regeln und Verfahren ernannt.

(4) Der Exekutivsekretär hat unter der Oberauf­
sicht des Allgemeinen Rates unbeschränkte Voll­
macht gegenüber dem Personal des Sekretariats und
erfüllt die übrigen Aufgaben, die der Allgemeine Rat
ihm überträgt.

Artikel XVI

( 1 ) Jede Vertragspartei übernimmt die Kosten ihrer
eigenen Delegation für sämtliche im Rahmen dieses
Übereinkommens einberufenen Tagungen.

(2) Der Allgemeine Rat verabschiedet den Jahres­
haushalt der Organisation.

(3 ) Der Allgemeine Rat legt den Beitrag jeder Ver­
tragspartei zum Jahreshaushalt nach folgender For­
mel fest :

a) 10 % des Haushalts werden im Verhältnis der
Nominalfänge, die die Küstenstaaten im Laufe des



30 . 12 . 78 Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaften Nr. L 378/35

Jahres , das zwei Jahre vor Beginn des Haushalts­
jahres endet, im Übereinkommensbereich getätigt
haben, unter die Küstenstaaten aufgeteilt ;

b) 30 % des Haushalts werden zu gleichen Teilen
unter alle Vertragsparteien aufgeteilt ;

c) 60 % des Haushalts werden im Verhältnis der
Nominalfänge, die die Vertragsparteien im Laufe
des Jahres , das zwei Jahre vor Beginn des Haus­
haltsjahres endet, im Übereinkommensbereich ge­
tätigt haben, unter die Vertragsparteien aufgeteilt .

Die vorgenannten Nominalfänge sind die eingetrage­
nen Fänge der Arten in Anhang I , der Bestandteil die­
ses Übereinkommens ist.

(4) Der Exekutivsekretär notifiziert jeder Vertrags­
partei ihren nach Absatz 3 berechneten Beitrag, und
die Vertragspartei überweist der Organisation diesen
Beitrag so bald wie möglich nach dieser Notifizie­
rung.

(5 ) Die Beiträge sind in der Währung des Landes
zu zahlen, in dem die Organisation ihren Sitz hat,
sofern der Allgemeine Rat nicht Zahlungen in ande­
ren Währungen genehmigt hat.

(6 ) Vorbehaltlich des Absatzes 11 genehmigt der
Allgemeine Rat auf seiner ersten Tagung einen Haus­
haltsplan für die verbleibende Zeit des ersten Haus­
haltsjahres, in dem die Organisation tätig ist, und der
Exekutivsekretär übermittelt den Vertragsparteien
Abschriften dieses Haushaltsplans , denen Mitteilun­
gen über ihre jeweiligen Beiträge beigefügt sind.

(7) Für (die folgenden Haushaltsjahre unterbreitet
der Exekutivsekretar mindestens sechzig Tage vor der
jährlichen Tagung der Organisation, auf der der
Haushaltsplan geprüft werden soll , den Vertragspar­
teien einen Entwurf des Jahreshaushaltsplans, dem
eine Übersicht über die Beiträge beigefügt ist.

( 8 ) Eine Vertragspartei, die diesem Übereinkom­
men im Laufe eines Haushaltsjahres beitritt, über­
weist für dieses Haushaltsjahr einen Teil des nach
diesem Artikel berechneten Beitrags, der der Anzahl
der noch verbleibenden vollständigen Monate des
Haushaltsjahres anteilig entspricht.

(9) Eine Vertragspartei, die während zweier aufein­
anderfolgender Jahre nicht ihren Beitrag gezahlt hat,
verliert das Stimmrecht und das Recht, nach den Be­
stimmungen dieses Übereinkommens Einsprüche zu
erheben, bis sie ihren Verpflichtungen nachgekom­
men ist, es sei denn, der Allgemeine Rat beschließt
etwas anderes.

( 10) Die finanziellen Maßnahmen der Organisation
werden alljährlich von nicht zur Organisation ge­
hörenden Buchprüfern geprüft, die vom Allgemeinen
Rat bestellt werden.

( 11 ) Tritt das Übereinkommen am 1 . Januar 1979
in Kraft, dann finden die Bestimmungen des Anhangs
II , der Bestandteil dieses Übereinkommens ist, an­
stelle der Bestimmungen des Absatzes 6 Anwendung.

Artikel XVII

Die Vertragsparteien kommen überein, die erforder­
lichen Maßnahmen, einschließlich ausreichender
Sanktionen bei Verstößen, zu treffen , um den Bestim­
mungen des Übereinkommens Wirkung zu verleihen
und die Maßnahmen , die nach Artikel XI Absatz 7
bindend werden, sowie die Maßnahmen, die gemäß
Artikel XXIII in Kraft sind , durchzuführen . Jede Ver­
tragspartei übermittelt der Kommission einen jähr­
lichen Bericht über die zu diesem Zweck getroffenen
Maßnahmen .

Artikel XVIU

Die Vertragsparteien kommen überein, im Regelungs­
bereich ein Programm gegenseitiger Inspektion in
Kraft zu halten und durchzuführen, wie es nach Arti­
kel XXIII anwendbar ist bzw. durch Maßnahmen
nach Artikel XI Absatz 5 geändert ist . Dieses Pro­
gramm überträgt den Vertragsparteien gegenseitige
Rechte der Überprüfung und Inspektion sowie dem
Flaggenstaat das Recht zu gerichtlicher Verfolgung
und zu Sanktionen auf der Grundlage der durch
diese Überprüfungen und Inspektionen gewonnenen
Beweise. Ein Bericht über die etwaige Einleitung
gerichtlicher Verfolgungen und die etwaige Verhän­
gung von Sanktionen ist in den jährlichen Bericht
nach Artikel XVII aufzunehmen.

Artikel XIX

Die Vertragsparteien kommen überein, alle Staaten,
die nicht Vertragsparteien dieses Übereinkommens
sind, auf alle Fragen hinzuweisen, die die Fischereitä­
tigkeiten der Staatsangehörigen oder Schiffe dieser
Staaten im Regelungsbereich betreffen und die offen­
kundig nachteilige Auswirkungen für die Verfolgung
der Ziele dieses Übereinkommens haben. Die Ver­
tragsparteien kommen ferner überein , einander erfor­
derlichenfalls über die Maßnahmen zu konsultieren,
die getroffen werden müssen, um diese nachteiligen
Auswirkungen zu korrigieren .

Artikel XX

( 1 ) Der Übereinkommensbereich wird in wissen­
schaftliche und statistische Unterzonen, Abteilungen
und Unterabteilungen gegliedert, deren Grenzen in
Anhang III dieses Übereinkommens festgelegt sind.

(2) Auf Antrag des Wissenschaftlichen Rates kann
der Allgemeine Rat mit zwei Dritteln der Stimmen
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sämtlicher Vertragsparteien die in Anhang III festge­
legten Grenzen der wissenschaftlichen und statisti­
schen Unterzonen, Abteilungen und Unterabteilungen
ändern, wenn dies nach seiner Ansicht aus wissen­
schaftlichen oder statistischen Gründen erforderlich
ist, vorausgesetzt, daß jeder Küstenstaat, der in einem
Teil der betreffenden Zone die Gerichtsbarkeit über
die Fischerei ausübt, zustimmt.

(3 ) Auf Antrag der Fischereikommission und nach
Anhörung des Wissenschaftlichen Rates kann der
Allgemeine Rat, wenn es nach seiner Ansicht aus Ver­
waltungsgründen erforderlich ist, mit zwei Dritteln
der Stimmen sämtlicher Vertragsparteien den Rege­
lungsbereich in entsprechende Regelungsabteilungen
und -Unterabteilungen aufteilen, die später nach dem­
selben Verfahren geändert werden können. Die Gren­
zen dieser Abteilungen und Unterabteilungen müssen
in Anhang III festgelegt werden .

(4) Anhang III dieses Übereinkommens ist in seiner
jetzigen Fassung oder in der jeweils gemäß diesem
Artikel geänderten Fassung Bestandteil dieses Über­
einkommens.

Artikel XXI

( 1 ) Jede Vertragspartei kann Änderungen dieses
Ubereinkommens vorschlagen. Der Allgemeine Rat
prüft sie und nimmt sie auf einer jährlichen Tagung
oder auf einer außerordentlichen Tagung an. Jeder
Änderungsentwurf wird dem Exekutivsekretär min­
destens neunzig Tage vor der Tagung zugeleitet, auf
der er angenommen werden soll, und der E^xekutivse­
kretär übermittelt ihn unverzüglich an alle Vertrags­
parteien.

(2 ) Die Änderungsentwürfe zu diesem Uberein­
kommen werden vom Allgemeinen Rat mit einer
Mehrheit von drei Vierteln der Stimmen sämtlicher
Vertragsparteien angenommen und dann vom Ver­
wahrer an sämtliche Vertragsparteien übermittelt.

(3 ) Eine Änderung tritt für sämtliche Vertragspar­
teien hundertzwanzig Tage nach dem Übermittlungs­
datum in Kraft, das in der Notifizierung angegeben
ist, mit der der Verwahrer den Eingang einer schrift­
lichen Mitteilung über die Billigung der Änderung
durch drei Viertel sämtlicher Vertragsparteien bestä­
tigt, es sei denn, eine andere Vertragspartei notifiziert
dem Verwahrer innerhalb von neunzig Tagen nach
dem in der Empfangsbestätigung des Verwahrers an­
gegebenen Ubermittlung9datum ihren Einspruch gegen
die Änderung; in diesem Fall tritt die Änderung für
keine Vertragspartei in Kraft . Jede Vertragspartei, die
wegen einer Änderung Einspruch erhoben hat, kann
diesen Einspruch jederzeit zurücknehmen. Sind alle
Einsprüche zurückgenommen, dann tritt die Ände­
rung für sämtliche Vertragsparteien hundertzwanzig

Tage nach dem Übermittlungsdatum in Kraft, das in
der Notifizierung angegeben ist, mit der der Verwah­
rer den Eingang der letzten Zurücknahme eines Ein­
spruchs bestätigt.

(4) Von jeder Vertragspartei, die diesem Überein­
kommen nach der gemäß Absatz 2 erfolgten Billigung
einer Änderung beitritt, wird angenommen, daß sie
dieser Änderung zugestimmt hat.

(5 ) Der Verwahrer notifiziert unverzüglich sämt­
lichen Vertragsparteien den Eingang der Mitteilungen
über die Zustimmung zu den Änderungen und der
Mitteilungen über die Erhebung oder Zurücknahme
eines Einspruchs sowie das Inkrafttreten der Ände­
rungen.

Artikel XXII

( 1 ) Die Parteien, die auf der vom 11 . bis 21 . Okto­
ber 1977 in Ottawa abgehaltenen Diplomatischen
Konferenz über die künftige multilaterale Zusammen­
arbeit auf dem Gebiet der Fischerei im Nordwest­
atlantik vertreten waren, können dieses Übereinkom­
men bis zum 31 . Dezember 1978 in Ottawa unter­
zeichnen. Das Übereinkommen liegt anschließend für
den Beitritt auf.

(2) Dieses Ubereinkommen bedarf der Ratifizie­
rung, Annahme oder Billigung seitens der Unterzeich­
ner; die Ratifikations-, Annahme- oder Billigungsur­
kunden werden bei der Regierung Kanadas, in diesem
Übereinkommen „der Verwahrer" genannt, hinter­
legt.

(3 ) Dieses Ubereinkommen tritt am 1 . Januar nach
der Hinterlegung der Ratifikations-, Annahme- oder
Billigungsurkunden durch mindestens sechs Unter­
zeichner in Kraft, von denen mindestens einer in den
zum Ubereinkommensbereich gehörenden Gewässern
eine Gerichtsbarkeit über die Fischerei ausübt.

(4) Jede Partei, die dieses Übereinkommen nicht
unterzeichnet hat, kann ihm beitreten, indem sie dem
Verwahrer schriftlich ihre diesbezügliche Absicht mit­
teilt. Ein Beitritt wird zum Zeitpunkt des Inkrafttre­
tens dieses Ubereinkommens wirksam, wenn der Ver­
wahrer die entsprechende Mitteilung vor diesem
Datum erhalten hat. Hat der Verwahrer eine solche
Mitteilung nach dem Zeitpunkt des Inkrafttretens
dieses Übereinkommens erhalten, so wird der Beitritt
zu dem Zeitpunkt wirksam, zu dem der Verwahrer
die Mitteilung erhalten hat.

(5 ) Der Verwahrer unterrichtet alle Unterzeichner
und alle beitretenden Parteien von jeder Hinterlegung
von Ratifikations-, Annahme- oder Billigungsurkun­
den sowie vom Eingang von Beitrittsmitteilungen.

(6) Der Verwahrer beruft die erste Tagung der
Organisation spätestens sechs Monate nach Inkraft­
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wenn sie dem Verwahrer spätestens am 30. Juni des­
selben Jahres ihre diesbezügliche Absicht mitteilt ; der
Verwahrer übermittelt Abschriften dieser Mitteilung
an die übrigen Vertragsparteien .

(2) Jede andere Partei kann sodann zum 31 . De­
zember desselben Jahres von dem Ubereinkommen
zurücktreten, wenn sie dem Verwahrer spätestens
einen Monat, nachdem sie die Abschrift einer Rück­
trittsmitteilung gemäß Absatz 1 erhalten hat, diesbe­
züglich Mitteilung macht.

treten des Übereinkommens ein und übermittelt jeder
Vertragspartei mindestens einen Monat vor dem Zeit­
punkt der Tagung die vorläufige Tagesordnung.

Artikel XXIII

Mit Inkrafttreten dieses Übereinkommens wird jeder
Vorschlag, der gemäß Artikel VIII des Internationa­
len Übereinkommens über die Fischerei im Nord­
westatlantik 1949 („ ICNAF-Übereinkommen") über­
mittelt worden oder bereits wirksam geworden ist,
vorbehaltlich der Bestimmungen des ICNAF-Überein­
kommens eine jede Vertragspartei hinsichtlich des
Regelungsbereichs bindende Maßnahme, und zwar
entweder sofort, wenn der Vorschlag bereits aufgrund
des ICNAF-Übereinkommens wirksam geworden ist,
oder zu dem Zeitpunkt, zu dem er gemäß dem vor­
genannten Übereinkommen wirksam wird . Vorbehalt­
lich der Anwendung von Artikel XII Absatz 3 bleibt
jede Maßnahme dieser Art für jede Vertragspartei
bindend, bis ihre Anwendungsdauer endet oder sie
durch eine Maßnahme ersetzt wird, welche nach Ar­
tikel XI dieses Übereinkommens bindend geworden
ist; eine solche ersetzende 'Maßnahme kann erst ein
Jahr nach Inkrafttreten dieses Übereinkommens wirk­
sam werden.

Artikel XXIV

( 1 ) Jede Vertragspartei kann zum 31 . Dezember
eines Jahres von dem Übereinkommen zurücktreten,

Artikel XXV

( 1 ) Die Urschrift des Übereinkommens wird bei
der Regierung Kanadas hinterlegt, die allen Unter­
zeichnern und allen beitretenden Parteien beglaubigte
Abschriften davon übermittelt .

(2 ) Der Verwahrer läßt das Übereinkommen beim
Sekretariat der Vereinten Nationen registrieren .

Zu Urkund dessen haben die hierzu gehörig befugten
Unterzeichneten dieses Übereinkommen unterschrie­
ben.

Geschehen zu Ottawa am 24. Oktober 1978 in einer
Urschrift in englischer und französischer Sprache,
wobei jeder Wortlaut gleichermaßen verbindlich ist .
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ANHANG 1 ZUM ÜBEREINKOMMEN

Liste der Arten zur Festlegung der Nominalfänge als Grundlage für die Berechnung des Jahres­
haushalts gemäß Artikel XVI

Kabeljau Gadus morrhua

Schellfisch Melanogrammus aeglefinus

Rotbarsch Sebastes marinus

Seehecht (Silver hake) Merluccius bilinearis

Seehecht (Red hake) Urophycis chuss

Köhler Pollacbius virens

Rauhe Scharbe (American plaice) Hippoglossoides platessoides

Rotzunge (Witch flounder) Glyptocephalus cynoglossus

Kliesche (Yellowtail flounder) Limanda ferruginea

Schwarzer Heilbutt Keinhardtius hippoglossoides

Grenadierfisch Macrourus rupestris

Hering (Atlantic herring) Clupea harerigus

gemeine Makrele . Scomber scombrus

Atlantic butterfish Peprilus triacantbus

Alse Alosa pseudoharengus

Goldlachs Argentina silus

Lodde (Capelin) Mallotus villosus

Langflossenkalmar Loligo pealei

Kurzflossenkalmar Illex illecebrosus

Garnelen Pandalus sp.



30. 12. 78 Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaften Nr. L 378/39

ANHANG II ZUM ÜBEREINKOMMEN

Vorläufige Finanzvorschriften

1 . Eine Vertragspartei , die während des ganzen Jahres 1979 auch Vertragspartei des Inter­
nationalen Übereinkommens über die Fischerei im Nordwestatlantik ist, entrichtet in dem
genannten Jahr keinen Beitrag an die Organisation. Die übrigen Vertragsparteien, die vor dem
31 . Dezember 1979 ihre Ratifikations-, Annahme- oder Billigungsurkunden hinterlegt haben
oder dem Übereinkommen beigetreten sind, entrichten die in dem nachfolgenden Anhang ver­
zeichneten Beiträge. Für alle nicht im Anhang aufgeführten Vertragsparteien wird der Beitrag
vom Allgemeinen Rat festgesetzt.

2 . Die Vertragsparteien entrichten die nach Nummer 1 fälligen Beiträge so bald wie möglich
nach dem 1 . Januar 1979 oder nach ihrem Beitritt zum Übereinkommen, je nachdem, welcher
Zeitpunkt später liegt.

Anhang zu Anhang II des Übereinkommens

Vertragsparteien Beiträge für 1979

(in Dollar)

Bulgarien 16 325

Dänemark (Färöer) 6 473

Deutsche Demokratische Republik 19 266

Europäische Wirtschaftsgemeinschaft 74 254

Island 12 293

Japan 16 697

Kanada 82 852

Kuba 20 211

Norwegen 21 107

Polen 29 316

Portugal 22 716

Rumänien 15 472

Spanien 26 224

UdSSR 72 133

Vereinigte Staaten 29 947
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ANHANG III ZUM ÜBEREINKOMMEN

Wissenschaftliche und statistische Unterzonen, Abteilungen und Unterabteilungen

Die in Artikel XX dieses Ubereinkommens vorgesehenen wissenschaftlichen und statistischen
Unterzonen, Abteilungen und Unterabteilungen sind folgende :

1 . a ) Unterzone 0 — Der Teil des Übereinkommensbereichs nördlich des Breiten­
kreises 61°00' nördlicher Breite ; begrenzt im Osten durch eine Linie,
die genau nördlich von einem Punkt in 61°00' nördlicher Breite und
59°00' westlicher Länge bis zum Breitenkreis 69°00' nördlicher
Breite verläuft und von dort in nordwestlicher Richtung entlang
einer Kompaßlinie zu einem Punkt in 75°00' nördlicher Breite und
73°30' westlicher Länge und von dort genau nördlich zum Breiten­
kreis 78°10' nördlicher Breite ; im Westen begrenzt durch eine Linie,
die in 61°00' nördlicher Breite und 65°00' westlicher Länge beginnt
und in nordwestlicher Richtung entlang einer Kompaßlinie zur Küste
von Baffinland bei East Bluff (61°55' nördlicher Breite und 66°20'
westlicher Länge) und von dort in nördlicher Richtung entlang der
Küste von Baffinland, von Bylot Island, von Devon Island und von
Ellesmere Island sowie entlang dem achtzigsten Längenkreis west­
licher Länge in den Gewässern zwischen diesen Inseln zum Breiten­
kreis 78°10' nördlicher Breite verläuft.

1 . b ) Die Unterzone umfaßt zwei Abteilungen :

Abteilung 0—A — Der Teil der Unterzone nördlich des Breitenkreises 66° 15' nörd­
licher Breite ;

Abteilung 0—B — der Teil der Unterzone südlich des Breitenkreises 66°15' nördlicher
Breite.

2 . a ) Unterzone 1 — Der Teil des Übereinkommens östlich einer Kompaßlinie, die einen
Punkt 61°00' nördlicher Breite und 59°00' westlicher Länge mit
einem Punkt 52° 15' nördlicher Breite und 42°00' westlicher Länge
verbindet.

2. b) Die Unterzone 1 umfaßt sechs Abteilungen :
Abteilung 1A — Der Teil der Unterzone nördlich des Breitenkreises 68°50' nördlicher

Breite (Christianshåb);

Abteilung 1B — der Teil der Unterzone zwischen dem Breitenkreis 66°15' nörd­
licher Breite (5 Seemeilen nördlich von Umanarsugssuak) und dem
Breitenkreis 68°50' nördlicher Breite (Christianshåb);

Abteilung IC — der Teil der Unterzone zwischen dem Breitenkreis 64°15' nörd­
licher Breite (4 Seemeilen nördlich von Godthåb) und dem Breiten­
kreis 66°15' nördlicher Breite (5 Seemeilen nördlich von
Umanarsugssuak) ;

Abteilung 1D — der Teil der Unterzcme zwischen dem Breitenkreis 62°30' nörd­
licher Breite (Gletscher von Frederikshåb) und dem Breiten­
kreis 64°15' nördlicher Breite (4 Seemeilen nördlich von Godthåb);

Abteilung IE — der Teil der Unterzone zwischen dem Breitenkreis 60°45' nörd­
licher Breite (Cape Desolation) und dem Breitenkreis 62°30' nörd­
licher Breite (Gletscher von Frederikshåb);

Abteilung 1F — der Teil der Unterzone südlich des Breitenkreises 60°45' nörd­
licher Breite (Cape Desolation).

3 . a ) Unterzone 2 — Der Teil des Übereinkommensbereichs östlich des Längenkreises
64°30' westlicher Länge im Gebiet der Hudson-Straße, südlich der
Unterzone 0, südlich und westlich der Unterzone 1 und nördlich
des Breitenkreises 52°15' nördlicher Breite.
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3. b) Die Unterzone 2 umfaßt drei Abteilungen :
Abteilung 2G — Der Teil der Unterzone nördlich des Breitenkreises 57°40' nörd­

licher Breite (Cape Mugford);
Abteilung 2H — der Teil der Unterzone zwischen dem Breitenkreis 55°20' nörd­

licher Breite (Hopedale) und dem Breitenkreis 57°40' nördlicher
Breite (Cape Mugford);

Abteilung 2J — der Teil der Unterzone südlich des Breitenkreises 55°20' nörd­
licher Breite (Hopedale).

4. a ) Unterzone 3 — Der Teil des Übereinkommensbereichs südlich des Breitenkreises
52°15' nördlicher Breite ; östlich einer Linie, die von Cape Bauld
an der Nordküste von Neufundland aus genau nördlich zu 52°15 '
nördlicher Breite verläuft ; nördlich des Breitenkreises 39°00' nörd­
licher Breite; und östlich und nördlich einer Kompaßlinie, die 39°00'
nördlicher Breite und 50°00' östlicher Länge beginnt und in nord­
westlicher Richtung verläuft, um einen Punkt in 43°30' nördlicher
Breite und 55°00' westlicher Länge in Richtung eines Punktes 47°50'
nördlicher Breite und 60°00' westlicher Länge zu durchlaufen, bis
sie eine gerade Linie schneidet, die Cape Ray an der Küste von
Neufundland mit Cape North auf Cape Breton Island verbindet ;
von dort in nordöstlicher Richtung entlang der genannten geraden
Linie bis Cape Ray.

4 . b) Die Unterzone 3 umfaßt sechs Abteilungen :

Abteilung 3K — Der Teil der Unterzone nördlich des Breitenkreises 49°15' nörd­
licher Breite (Cape Freels, Neufundland);

Abteilung 3L — der Teil der Unterzone, der sich zwischen der Küste von Neufund­
land von Cape Freels bis Cape St. Mary und einer Linie erstreckt,
die an Cape Freels beginnt und dann wie folgt verläuft : genau öst­
lich zum Längenkreis 46°30' westlicher Länge, von dort genau
südlich zum Breitenkreis 46°00' nördlicher Breite, von dort genau
westlich zum Längenkreis 54°30' westlicher Länge und von dort
entlang einer Kompaßlinie bis Cape St. Mary (Neufundland);

Abteilung 3M — der Teil der Unterzone, der sich südlich des Breitenkreises 49°15'
nördlicher Breite und östlich des Längenkreises 46°30' westlicher
Länge erstreckt;

Abteilung 3N der Teil der Unterzone, der sich südlich des Breitenkreises 46°00'
nördlicher Breite und zwischen den Längenkreisen 46°30' und 51°00'
westlicher Länge erstreckt;

Abteilung 30 — der Teil der Unterzone, der sich südlich des Breitenkreises 46°00'
nördlicher Breite und zwischen den Längenkreisen 51°00' und 54°30'
westlicher Länge erstreckt;

Abteilung 3P — der Teil der Unterzone, der sich südlich der Küste von Neufund­
land und westlich einer Linie erstreckt, die von Cape St. Mary
(Neufundland) zu einem Punkt 46°00' nördlicher Breite und 54°30'
westlicher Länge und von dort genau südlich bis zur Grenze der
Unterzone verläuft.

Die Abteilung 3P umfaßt zwei Unterabteilungen :
3Pn — Unterabteilung Nordwest — Der Teil der Abteilung 3P, der sich

nordwestlich einer Linie erstreckt, die vom Burgeo Island (Neufund­
land) in annähernd südwestlicher Richtung zu einem Punkt 46°50'
nördlicher Breite und 58°50' wesdicher Länge verläuft;

3Ps — Unterabteilung Südost — Der Teil der Abteilung 3P südöstlich der
für die Unterabteilung 3Pn geltenden Linie.

5. a ) Unterzone 4 — Der Teil des Übereinkommensbereichs nördlich des Breitenkreises
39°00' nördlicher Breite, westlich der Unterzone 3 und östlich einer
Linie, die am äußersten Punkt der Staatsgrenze zwischen den Ver­
einigten Staaten von Amerika und Kanada im Grand Maman
Channel in einem Punkt 44°46'35,346" nördlicher Breite und
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66°54'11,253 " westlicher Länge beginnt und von da wie folgt
verläuft : genau südlich zum Breitenkreis 43°50' nördlicher Breite ;
von dort genau westlich zum Längenkreis 67°40' westlicher Länge ;
von dort genau südlich zum Breitenkreis 42°20' nördlicher Breite ;
von dort genau östlich zu einem Punkt 66°00' westlicher Länge ;
von dort entlang einer Kompaßlinie in südöstlicher Richtung zu
einem Punkt 42°00' nördlicher Breite und 65°40' westlicher Länge ;
und von dort genau südlich zum Breitenkreis 39°00' nördlicher
Breite .

5 . b) Die Unterzone 4 umfaßt sechs Abteilungen :

Abteilung 4R — Der Teil der Unterzone zwischen der Küste von Neufundland vom
Cape Bauld zum Cape Ray und einer Linie, die am Cape Bauld be­
ginnt und dann wie folgt verläuft : genau nördlich zum Breitenkreis
52° 15' nördlicher Breite , von dort genau westlich zur Küste von
Labrador, von dort entlang der Küste von Labrador zum äußersten
Punkt der Grenze zwischen Labrador und Quebec, von dort entlang
einer Kompaßlinie in südwestlicher Richtung zu einem Punkt 49°25'
nördlicher Breite und 60°00' westlicher Länge, von dort genau südlich
zu einem Punkt 47°50' nördlicher Breite und 60°00' westlicher
Länge, von dort entlang einer Kompaßlinie in südöstlicher Richtung
zum Schnittpunkt der Grenze der Unterzone 3 mit der geraden
Linie, die Cape North (Neuschottland) mit Cape Ray (Neufundland)
verbindet, und von dort bis Cape Ray (Neufundland);

Abteilung 4S — der Teil der Unterzone zwischen der Südküste der Provinz Quebec
vom äußersten Punkt der Grenze zwischen Labrador und Quebec
bis Pointe-des-Monts und einer Linie, die in Pointe-des-Monts
beginnt und dann wie folgt verläuft : genau östlich zu einem Punkt
49°25' nördlicher Breite und 64°40' westlicher Länge, von dort
entlang einer Kompaßlinie in südöstlicher Richtung zu einem Punkt
47°50' nördlicher Breite und 60°00' westlicher Länge, von dort
genau nördlich zu einem Punkt 49°25' nördlicher Breite und 60°00'
westlicher Länge und von dort entlang einer Kompaßlinie in nord­
östlicher Richtung zum äußersten Punkt der Grenze zwischen
Labrador und Quebec;

Abteilung 4T — der Teil der Unterzone zwischen den Küsten von Neuschottland,
Neubraunschweig und Quebec, von Cape North bis Pointe-des­
Monts und einer Linie, die in Pointe-des-Monts beginnt und dann
wie folgt verläuft : genau östlich zu einem Punkt 49°25' nördlicher
Breite und 64°40' westlicher Länge, von dort entlang einer Kompaß­
linie in südöstlicher Richtung zu einem Punkt 47°50' nördlicher
Breite und 60°00' westlicher Länge und von dort entlang einer
Kompaßlinie in südlicher Richtung bis Cape North (Neuschottland);

Abteilung 4V — der Teil der Unterzone zwischen der Küste Neuschottlands von
Cape North bis Fourchu und einer Linie, die in Fourchu beginnt
und dann wie folgt verläuft : entlang einer Kompaßlinie in östlicher
Richtung zu einem Punkt 45°40' nördlicher Breite und 60°00' west­
licher Länge, von dort genau südlich entlang des Längenkreises
60°00' westlicher Länge zum Breitenkreis 44° 10' nördlicher Breite,
von dort genau östlich zum Längenkreis 59°00' westlicher Länge,
von dort genau südlich zum Breitenkreis 39°00' nördlicher Breite,
von dort genau östlich zu einem Punkt, in welchem die Grenze
zwischen den Unterzonen 3 und 4 den Breitenkreis 39°00' nörd­
licher Breite schneidet, von dort entlang der Grenze zwischen den
Unterzonen 3 und 4 und einer Linie, die sie in nordwestlicher Rich­
tung bis zu einem Punkt 47°50' nördlicher Breite und 60°00' west­
licher Länge verlängert, und von dort entlang einer Kompaßlinie
in südlicher Richtung bis Cape North (Neuschottland).

Die Abteilung 4V umfaßt zwei Unterabteilungen :
4Vn — Unterabteilung Nord — Der Teil der Abteilung 4V nördlich des

Breitenkreises 45°40' nördlicher Breite ;

4Vs — Unterabteilung Süd — Der Teil der Abteilung 4V südlich des
Breitenkreises 45°40' nördlicher Breite.
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Abteilung 4W — Der Teil der Unterzone zwischen der Küste Neuschottlands von
Halifax bis Fourdhu und einer Linie, die in Fourchu beginnt und
dann wie folgt verläuft : entlang einer Kompaßlinie in östlicher
Richtung bis zu einem Punkt 45°40' nördlicher Breite und 60°00'
westlicher Länge, von dort genau südlich entlang des Längenkreises
60°00' westlicher Länge zum Breitenkreis 44°10' nördlicher Breite,
von dort genau östlich zum Längenkreis 59°00' westlicher Länge,
von dort genau südlich zum Breitenkreis 39°00/ nördlicher Breite,
von dort genau westlich zum Längenkreis 63°20' westlicher Länge,
von dort genau nördlich zu einem Punkt dieses Längenkreises in
44°20' nördlicher Breite und von dort entlang einer Kompaßlinie
in nordwestlicher Richtung bis Halifax {Neuschottland);

Abteilung 4X — der Teil der Unterzone zwischen der Westgrenze der Unterzone 4
und den Küsten von Neubraunschweig und Neuschottland vom
äußersten Punkt der Grenze zwischen Neubraunschweig und Maine
bis Halifax und einer Linie, die in Halifax beginnt und dann wie
folgt verläuft: entlang einer Kompaßlinie in südöstlicher Richtung
zu einem Punkt 44°20/ nördlicher Breite und 63°20' westlicher
Länge, von dort genau südlich zum Breitenkreis 39°00' nördlicher
Breite und von dort genau westlich zum Längenkreis 65°40" west­
licher Länge.

6 . a ) Unterzone 5 — Der Teil des Übereinkommensbereichs westlich der Westgrenze der
Unterzone 4, nördlich des Breitenkreises 39°00' nördlicher Breite
und östlich des Längenkreises 71°40' westlicher Länge.

6. b) Die Unterzone 5 umfaßt zwei Abteilungen :

Abteilung 5Y — Der Teil der Unterzone zwischen den Küsten von Maine, New
Hampshire und Massachusetts von der Grenze zwischen Maine und
Neubraunschweig bis 70°00' westlicher Länge am Cape Cod (un­
gefähr 42° nördlicher Breite) und einer Linie, die in einem Punkt
von Cape Cod in 70° westlicher Länge (ungefähr 42° nördlicher
Breite) beginnt und dann wie folgt verläuft: genau nördlich bis
42°20/ nördlicher Breite, von dort genau östlich bis 67°40' west­
licher Länge an der Grenze zwischen den Unterzonen 4 und 5 und
von dort entlang dieser Grenze bis zur Grenze zwischen Kanada
und den Vereinigten Staaten ;

_Abteilung 5Z — der Teil der Unterzone südlich und östlich der Abteilung 5Y.

Die Abteilung 5Z umfaßt zwei Teile:

5Ze — östlicher Teil — Der Teil der Abteilung 5Z östlich des Längen­
kreises 70°00' westlicher Länge; *

5Zw — westlicher Teil — Der Teil der Abteilung 5Z westlich des Längen­
kreises 70°00' westlicher Länge.

7. a) Unterzone 6 — Der Teil des Übereinkommensbereichs, der durch eine Linie begrenzt
wird, die in einem Punkt an der Küste von Rhode Island in 71°40'
westlicher Länge beginnt und dann wie folgt verläuft : genau südlich
bis 39°00' nördlicher Breite, von dort genau östlich bis 42°00'
westlicher Länge, von dort genau südlich bis 35°00' nördlicher
Breite, von dort genau westlich zur Küste Nordamerikas und von
dort in nördlicher Richtung entlang der Küste Nordamerikas zum
Punkt 71°40' westlicher Länge an der Küste von Rhode Island.

7. b) Unterzone 6 umfaßt acht Abteilungen :
Abteilung 6A — Der Teil der Unterzone nördlich des Breitenkreises 39°00' nördlicher

Breite und westlich der Unterzone 5;

Abteilung 6B — der Teil der Unterzone westlich 70°00' westlicher Länge, südlich
des Breitenkreises 39°00' nördlicher Breite sowie nördlich und west­
lich einer Linie, die in westlicher Richtung entlang dem Breitenkreis
37°00/ nördlicher Breite bis 76°00' westlicher Länge und von dort
genau südlich zum Cape Henry (Virginia) verläuft;
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Abteilung 6C — der Teil der Unterzone westlich 70°00' westlicher Länge und süd­
lich des Breitenkreises 35°00' nördlicher Breite ;

Abteilung 6D — der Teil der Unterzone östlich der Abteilungen 6B und 6C und
westlich 65°00' westlicher Länge ;

Abteilung 6E — der Teil der Unterzone östlich der Abteilung 6D und westlich 60°00'
westlicher Länge ;

Abteilung 6F — der Teil der Unterzone östlich der Abteilung 6E und westlich 55°00'
westlicher Länge ;

Abteilung 6G — der Teil der Unterzone östlich der Abteilung 6F und westlich 50°00'
westlicher Länge;

Abteilung 6H — der Teil der Unterzone östlich der Abteilung 6G und westlich 42°00'
westlicher Länge.
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